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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Etar (organisation de l'Elat)

310 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le Premier ministre que plusieurs parties de la France
métropolitaine sont soumises à un régime législatif ou fiscal spé-
cifigne (Alsace-Lorraine, zones franches de l'Ain et de la Haute-
Savoie .. .). li souhaiterait qu'il lui indique quelle est la liste de ces
territoires et qu'il lui précise s'il ne lui semble pas opportun de
procéder à une rénovation, à une simplification et à une codific9-
tion des dispositions législatives ou fiscales qu'il serait éventuelle-
ment souhaitable de conserver dans les zones concernées.

Automobiles et cycles (entreprises)

328 . - 21 avril 1986 . - M . Georges Marchais attire l'attention
de M : le Premier ministre sur la situation de l'industrie natio-
nale de l'amortisseur. II y a en France deux pnncipaux•construc-
teurs en ce domaine : Allinquant et de Carbon . Allinquant vient
de passer sous contrôle de l'Allemand Fichte) und Sachs et
de Carbon sous celui de A.C. Delco, filiale du géant américain
General Motors. Ces prises de contrôle confirment que l'équipe-
ment automobile est en train de passer entièrement sous la coupe
de l'étranger, avec toutes les conséquences négatives que cela
comporte pour l'emploi et aussi pour le compétitivité de l'auto-
mobile . C'est ainsi que le groupe Allinquant, premier construc-
teur français d'amortisseurs et principal fournisseur de Renault,
prévoit plusieurs dizaines de licenciements, notamment par
l'abandon de sa filiale à 99,8 p . 100, Mecanical, à Gentilly (Val-
de-Marne). Allinquant repris par un concurrent ouest-allemand
très puissant, le osque existe que les voitures Renault ne soient
bientôt plus équipées que d'amortisseurs Fichte] und Sachs.
Force est de constatée que la politique de modernisation indus-
trielle menée par le Gouvernement socialiste en matière d'indus-
trie automobile s'est traduite par l'accroissement du chômage et
l'affaiblissement de notre potentiel industriel au profit des
groupes étrangers. Cette politique n'est pas fatale. Il existe
d'autres solutions . Il est nécessaire que Renault et P .S .A. nouent
des coopérations avec les équipementiers français, sinon les
constructeurs français seront à la merci des approvisionnements
américains et ouest-allemands . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour préserver l 'industrie française de l'amortis-
seur de ces menaces, pour que le niveau de l'emploi soit main-
tenu et pour garantir notre indépendance nationale en la matière.

Heure légale (heure d'été et heure d 'hiver)

334 . - 21 avril 1986 . - M. Raymond Mareeilin appelle l'atten-
tion de M. e Premier minNtre sur les conséquences néfastes
des changements horaires . En effet, selon l'avis de médecins,
l'heure d'été perturbe le rythme biologique et constitue un grave
facteur de dbéquilibre physiologique . Les enfants notanunent,
souffrent de troubles du sommeil qui se traduisent dans leur
comportement scolaire, par une diminution de leur capacité d'at-
tention en cluse . Quant aux adultes, le déphasage entre l'heure
solaire et l'heure « sociale » entralne, comme le constatent les
médecins, un syndrome de fatigue permanente . En outre, l 'heure
d'été contraint certaines professions à travailler à des heures
indues : les agriculteurs, les trayailleurs qui font les « trois huit »,
les personnels des centres de tri qui se lèvent tôt et qui commen-
cent leur journée dans l'obscurité. De plus, il apparat' que
l'heure d'été a perdu pratiquement tout intérêt économique : les
courbes de consommation à E .D.F. montrent en effet que le
besoin d'électricité est tout à fait le même en début de soirée . Il
lui demande donc, eu égard à ces considérations, de bien vouloir
lui indiquer si le Gouvernement entend poursuivre cette pratique
des changements horaires qui finalement, pour un intérêt écono-
mique très limité, s'avère coûter cher en qualité de vie à nos
concitoyens .

Chambres consulaires (travailleurs indépendants)

338. - 21 avril 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir lui indiquer s'il serait
favorable à la création de chambres consulaires des professions
libérales pour permettre au libéralat d'être représenté au même
titre que les différents groupes socio-professionnels.

Entreprises (travailleurs indépendants)

339. - 21 avril 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . te Premier ministre de bien vouloir lui indiquer s'il serait
favorable, s'agissant des professions libérales, à la création d'en-
treprises civiles à responsabilité limitée (E .C .R.L.) récemment
adoptées pour les activités industrielles et commerciales . Une
telle structure juridique permettrait en effet, comme le soulignent
les représentants des chambres des professions libérales, de
réunir les conditions d'une collaboration pluridisciplinaire tout
en respectant les différents critères déontologiques, les préroga-
tives ordinales et les traditions professionnelles.

Politique extérieure (Maghreb)

310. - 21 avril 1986. - M . Pierre Welsenhorn attire l'attention
de M . le Premier ministre sur le sort des milliers d'enfants nés
de mère française et de père étranger, généralement d'origine
maghrébine, et qui sont enlevés chaque année à leur mère qua en
avait la garde, sans que celle-ci ait la possibilité matérielle et juri-
dique de ne jamais les' revoir . Cette situation scandaleuse existe
en France, et malgré des interventions au plus haut niveau, rien
de concret ne semble à ce jour permettre d'espérer pour ces
mères françaises et pour leurs enfants un retour à une situation
légale . Il lui demande de lui indiquer l'état d ' avancement des
démarches qui ont été entreprises, notamment la désignation de
médiateurs, et souhaite connaître la position du Gouvernement à
l'égard du problème posé.

Gouvernement (structures gouvernementales)

374. - 21 avril 1986 . - M. Pierre Weleeolrorn demande à
M . le Premier minlatre de lui indiquer la liste de l'ensemble des
structures interministérielles existantes, ainsi que leurs attribu-
tions, leur autorité de tutelle et, le cas échéant, les moyens finan-
ciers dont elles disposent pour 1986.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (Nicaragua)

318. - 21 avril 1986. - M . Oirard Mordu attire l ' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur l ' attitude intolérable
de Washington à l'égard du Nicaragua, Etat souverain, et de son
peuple . Le président Reagan a accordé aux mercenaires sta-
tionnés su Honduras et encadrés par la C .I.A. une aide militaire
supplémentaire de 100 millions de dollars. Il confirme ainsi son
total mépris du droit international et du sort des peuples latino-
américains. Non seulement il persiste à refuser au peuple nicara-
guayen le droit de déterminer librement sa propre politique, mais
Il est prêt à répandre sur son territoire la mort et la souffrance.
Les dangers d'une telle attitude ne concernent uniquement le
peuple du Nicaragua. D' autres Mats de la région risquent, en
effet, de basculer dans le conflit, l'armée américaine elle-même
pouvant y être impliquée. Dans ces conditions, il est indispen-
sable que soit exprimée une solidarité sans faille avec le peuple
du Nicaragua et tous ceux d'Amérique centrale, une condamna-
tion très nette de la politique de Washington, l'exigence du
retrait des bases et forces militaires américaines de la région, et
la reprise des négociations directes entre le Gouvernement des
Etats-Unis et celui de Managua, comme la réactivation du groupe
dit de m'adora afin d'amener la paix dans la région. Les auto-
rités françaises ne peuvent rester plus longtemps silencieuses
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dans cette affaire. II lui demande ce qu'il compte faire pour que
la France fasse connaître puissamment sa réprobation à l'égard
des récentes décisions américaines et son soutien au peuple du
Nicaragua, et contribue au respect de la souveraineté des Etats et
aux solutions de paix en Amérique centrale.

Politique extérieure (Haïti)

320. - 21 avril 1986. - M. Maxime Gremetz attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la présence en
France du dictateur déchu Jean-Claude Duvalier . Déchu après
vingt ans de tyrannie et d'oppression, ce personnage symbolise la
haine et la violence qui se sont si longtemps abattues sur le
peuple haïtien . Qu'il puisse couler aujourd'hui des jours tran-
quilles sur la Côte d'Azur avec les milliards qu'il a extorqués aux
populations de son pays constitue un affront pour tous ceux qui
sont épris de liberté et soucieux du respect des droits de
l'homme. Cette présente dont l'ancien Premier ministre avait
promis qu'elle serait provisoire est intolérable . La dignité de
notre pays, son image dans le monde, la solidarité naturelle qu'il
doit aux peuples, qui luttent pour leur liberté exigent l'expulsion
immédiate de Jean-Claude Duvalier . Il lui demande, par consé-
quent, s'il entend satisfaire cette exigence.

Administration (ministère des affaires étrangères : personnel)

330. - 21 avril 1986. - Mme Christine Boutin demande à
M. le ministre des affaires étrangères s'il serait possible de
revoir le décret n° 86-271 du 27 février 1986 portant statut parti-
culier du corps des interprètes de son ministère . Le décret met en
effet en cause le erincipe de la libre entreprise dans un secteur
professionnel traditionnellement rattaché au secteur privé . Elle
lui demande s'il lui paraît opportun, à un moment où l'on veut
réduire le rôle de l'Etat et faire des économies, de créer un corps
supplémentair de fonctionnaires, alors que la profession n'est
pas demandeur de cette fonctionnarisation et que le décret a été
établi à son insu.

Politique extérieure (Algérie)

409. - 21 avril 1986 . - Mme Louise Moreau demande à M . le
ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaître l'état des travaux de la Commission nationale perma-
nente et de sa sous-commission « relations avec les pays du
Maghreb » en ce qui concerne le recensement des tombes fran-
çaises en Algérie et l'état des cimetières français existant au
moment de l'indépendance de ce pays, passés depuis dans le
domaine des communes et administrés par les assemblées popu-
laires communales algériennes . L ' attention de son département
ministériel ayant été appelée à de très nombreuses reprises sur le
délabrement, l'absence d'entretien et parfois la profanation de
tombes, elle lui demande de lui préciser le montant des crédits
engagés en 1985 et prévus en 1986 pour l'entretien et la conserva-
tion de ces tombes.

Communautés européennes (commerce intercommunautaire)

433. - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc rappelle à M. le
ministre des affaires étrangères que les Etats membres de la
Communauté ont signé, en 1980, la convention de Rome, qui
régit les obligations applicables aux contrats internationaux de
vente de marchandises . Cette convention entrera en vigueur
lorsque sept Etats membres l 'auront ratifiée. Actuellement, seuls
l'Italie, la France et le Danemarck l'ont fait. Il lui demande s ' il
est informé de l'intention d'autres Etats membres de ratifier la
convention à leur tour, et de la date probable de son entrée en
vigueur.

Politique extérieure (relations culturelles internationales)

441 . - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M. la ministre des affale« étrangères sur les obligations de
service des personnels enseignants en service dans les instituts et
centres cuturels français à l'étranger . S'agissant notamment des
titulaires de la fonction publique française détachés au barème
ou détachés administratifs, il souhaite connaître le maximum de
service exigé par catégorie et selon la nature des services (admi-
nistration, animation culturelle, enseignement de type universi-

taire, enseignement pour adultes, enseignement de français,
langue étrangère, etc .) . Il souhaite en outre savoir si une activité
rendue à l'extérieur de l'établissement donne lieu à réductions
d'horaires statutaires.

Politique extérieure t U.R .S.S .)

460 . - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires étrangères s ' il possède des informations
sur le sort de M. Oleg Alifanov qui, le 30 juillet 1985, a tenté dP
se réfugier à l'ambassade de France à Moscou, comme la presse
l'a indiqué à l'époque, et a quitté ensuite cette ambassade.

Politique extérieure' (Autriche)

490 . - 21 avril 1986 . - M . Olivier 8tirn demande à M . I.
ministre des affaires étrangères d'entreprendre les démarches
nécessaires pour que la lumière soit faite sur l'attitude durant la
Seconde Guerre mondiale de M . Kurt Waldheim, ancien secré-
taire général de l'Or?anisat :on des Nations unies, comme les gou-
vernements américain, israélien et autrichien s'y sont engagés.
Des accusations d'avoir été directement mêlé à l'holocauste de la
dernière guerre ayant été portées à l'encontre de l'ancien secré-
taire général, il serait souhaitable que le Gouvernement français
s'associe à la recherche de la vérité et la fasse connaître.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Assurance maladie maternité (prestations)

292. - 21 avril 1986 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M. le ministre des affairas sociales et de l'emploi sur le
régime des pensions de réversion . En cas de décès d'un des
conjoints, le survivant ne peut percevoir le montant de la pension
de réversion, si ses ressources personnelles excèdent 4 514 francs
par mois . Par voie de conséquence, il ne peut plus bénéficier de
la couverture de l'assurance maladie . Il lut demande s'il envisage
dans un souci d'équité d'assurer à tout survivant de retraité quel
que soit le montant du cumul des ressources propres et de la
pension de réversion, la couverture par le régime général de sécu-
rité sociale .

Personnes âgées (établissements d'accueil)

290. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires »claies et du l'empid sur les dis-
positions du décret n° 85.1114 du 17 octobre 1985 relatif à l'asso-
ciation des usagers, des familles et des personnels au fonctionne-
ment des établissements qui assurent l'hébergement des
personnes àgées et à la création de conseils d'établissement . Ce
décret apparaît très contraignant pour les établissements de petite
taille (maisons de retraite de moins de quatre-vingts lita), d'autant
que les pensionnaires et le personnel ont déjà une représentation
au sein du conseil d'administration. Il lui demande en consé-
quence s'il n'y aurait pas lieu de supprimer les dispositions en
cause pour ce type d'établissement.

Handicapés (politique à l'égard des handicapés)

273. - 21 avril 1986 . - M. Jacques Oodfraln appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi sur les
difficultés particulières auxquelles sont confrontés depuis
quelques mois bon nombre de handicapés. Tout d'abord, les
Cotorep prennent à leur égard des décisions d'une extréme sévé-
rité destinées à ramener leur taux d'invalidité en dessous de
80 p . 100, ce qui a pour conséquence de leur retirer les avantages
attachés à ce classement. D'autre part, le forfait hospitalier
réclamé aux bénéficiaires de l'allocation d' adulte handicapé,
abouté à la retenue des 3/5 du montant de cette allocation pen-
dant la durée d'une longue hospitalisation, réduit dans des pro-
portions inacceptables les ressources des intéressés . Enfin, les tra-
vailleurs handicapés éprouvent des difficultés accrues pour
obtenir un emploi, soit dans le secteur privé, soit plus encore
dans le secteur public. Il lui demande de bien vouloir faire
prendre les mesures qui s'imposent afin que les handicapés
n'aient pas motif à déplorer une régression de l 'action sociale à
leur égard.
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300. - 21 avril 1986 . M . Jean-Louis Masson demande a
M . le ministre des affaires sociales et de remploi s ' il a frit
tention de suivre l ' avis défavorable de la commission d ' assmance
maladie de la Caisse nationale concernant la suppression de l ' in
demnisation de la tierce personne assistant les malades relevant
de la dyalise péritonéale continue ambulatoire . ( ' et as is delavtt
table est fondé tant sur des arguments médicaux que tïnanciel s.

Handicapés (politique à l'égard des handicapés/

331 - 21 avril 1986. - M . Pierre Micaux attire tout particuliè
rement l ' attention de M . le ministre ries affaires sociales et de
remploi sur la situation des handicapés, malades et invalides
qui, depuis plusieurs années, et particulièrement depuis 1984,
s'est sensiblement aggravée . Depuis cette date, en effet, les
Cotorep sont devenues d'une extrême sévérité partant d'une
option délibérée, à savoir que le seuil de 80 p . 100 ne doit plus
être atteint ou qu'il faut le ramener au-dessous de 80 p . 100 d'in-
capacité . Ainsi donc, la majorité des demandeurs ou bénéficiaires
se trouvent privés de tous les avantages qui se rattachent il la
carte d'invalidité . Cette question se situe dans le concept de la
situation nationale générale . La démagogie aussi bien que la faci-
lité ne sont plus de mise, pour autant qu'elles aient jamais été
admises par certains. Mais la solidarité ne doit pas ètre un vain
mot et la nécessité doit faire loi dans ce cas précis . La situation
de la Sécurité sociale est ce qu'elle est, c'est-à-dire mauvaise. Par
voie de conséquence, des choix nouveaux vont s'imposer mais il
apparaît hors de question d'en exclure ceux qui sont tout particu-
lièrement deshérités dès la naissance, par l'hérédité, la maladie
ou par l'accident. Il s'agit là d'un problème douloureux auquel
toute autre réponse que grave ne saurait apporter sa juste solu-
tion. II lui demande si le Gouvernement entend oeuvrer dans ce
sens.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de ret rersion)

337 . - 21 avril 1986. - M . Raymond Marcellin appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales st de l'emploi sur
la nécessité d'augmenter le taux des pensions de réversion, les
veuves représentant plus de 80 p . 100 des personnes inscrites au
Fonds national de solidarité. Fixé à 52 p . 100 dans le régime
général depuis 1982, ce taux est en effet le plus faible de tous les
pays du marché commun, les taux pratiqués étant, suivant les
pays, de 60 à 71 p . 100. Il lui demande donc s'il n'estime pas
souhaitable de porter progressivement à 66 p . 100 le taux des
pensions de réversion pour permettre l'indispensable amélioration
de la protection sociale des veuves.

Chômage : indemnisation (allocations)

340. - 21 avril 1986. - M . René André attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales st de l'emploi sur une
disposition de la convention d'assurance chômage qui interdit à
un allocataire, sous peine de radiation, de percevoir des revenus
de travail supérieurs à 30/169 de l'indemnité de chômage . Cette
disposition empêche un certain nombre d'allocataires désireux de
travailler de le faire puisque, en tout état de cause, les revenus
qu'ils tireraient de leur travail devraient être limités, en applica-
tion de la règle énoncée ci-dessus, à environ 17 p. 100 de leurs
indemnités de chômage . II lui demande en conséquence s'il ne
serait pas possible d'autoriser les allocataires des Assedic à per-
cevoir des revenus de travail dans une proportion plus impor-
tante, étant bien entendu que ces revenus seraient déduits du
montant des allocations versées par l'Assedic. Cette mesure pré-
senterait en effet le double avantage d'alléger les charges de l'As-
sedic et de permettre aux allocataires d'accepter un travail rému-
néré qui leur serait proposé.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(taxe sur les conventions d'assurances)

341. - 21 avril 1986. - M . Jean Falala expose à M . I. ministre
dea affaires sociales et de l'emploi que les travailleurs indé-
pendants et d'autres catégories de Français, représentant plus de
200 000 familles, ont jugé nécessaire de souscrire des garanties
supplémentaires en matière d'assurance maladie auprès de com-
pagnies d 'assurances. Les intéressés déplorent toutefois l'obliga-
tion qui leur est faite d 'acquitter à ce sujet une taxe de 9 p . 100
sur les contrats en cause. Il lui demande s'il n'estime pas logique

et possible Li sltpplesston de ladite taxe, qui n ' est pas eu demneu-
tant exige Inrsquc le contrat est passe avec une société mulua-
Itste ou, .t Mut le moins, si crue taxe ne pourrait être limitée à
4,s p PSI pour Mules les cotisations afférentes :1 l 'assurance
cumplemcm,ire maladie.

4s orante nwladrr moiC?!utt rrai.cses)

352. 21 avril 1986. M. Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre de n affaires sociales et de l ' emploi s 'il existe
une comptabilité distincte entre le régime gé .iéral et le régime
local d ' assurance maladie . II souhaiterait, le cas échéant, que lui
soit Indiqué, année par .ornée. et ce depuis l 'origine des statis-
tiques existantes en la matière, les soldes comparés des deux
régimes .

Assurance vieillesse : généralités (caisses)

353. 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi s 'il existe
une comptabilité distincte entre le régime général et le régime
d'assurance vieillesse . Il souhaiterait, le cas échéant, que lui soit
indiqué année par année, et ce depuis l'origine des statistiques
existantes en la matière, les soldes comparés des deux régimes.

Handicapés (allocations et ressources)

354. - 21 avril 1986. - M. Pierre Welaenhom demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi dans quel
délai paraitra le décret d'application concernant les dispositions
relatives au forfait journalier applicables aux adultes handicapés.
II semblerait, en effet, que' les pouvoirs publics aient décidé
d'une part d'améliorer la situation financière des bénéficiaires de
l'allocation aux adultes handicapés en cas d'hospitalisation pour
tenir compte du forfait journalier, d'autre part, de simplifier les
conditions d'attribution de cette prestation . La situation des
adultes handicapés devrait dès lors être la suivante : célibataires :
la réduction de l'A .A .H . passe de 60 à 50 p. 100 ; personnes
mariées : la réduction de l'A .A .H . passe de 40 à 20 p. 100 ; per-
sonnes ayant des enfants ou des ascendants à charge : aucune
réduction de l'A.A .H . ne sera effectuée. Par ailleurs, cette réduc-
tion de l'A.A.H . n'intervient qu'a partir du 60 r jour et le verse-
ment de l'allocation au taux plein est rétabli pour toute période
de sortie ou de non-prise en charge par l'assurance maladie.
Cette mesure devrait encourager le retour à domicile chaque fois
que cela est possible . De plus, un minimum de 12 p. 100 de
l'A .A .H . sera garanti quel que soit le type d'hospitalisation aux
personnes handicapées. Enfin, pour tenir compte d ' une évolution
possible du handicap, la Cotorep pourra à tout moment modifier
la durée d'attribution de l'allocation . II lui demande de bien vou-
loir lui confirmer que les orientations ainsi définies (cf . supra)
seront retenues par la réglementation à venir.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

35i . - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
conséquences de la circulaire dite Le Garrec n° 8-83 du 31 jan-
vier 1983 relative aux avantages accordés aux travailleurs handi-
capés en milieu protégé en matière de formation, de construction
d'oeuvres sociales des comités d'entreprise et de retraite. Cette
circulaire, qui constitue un recul par rapport à la loi d'orientation
de 1975 et à la circulaire AS 60 du 8 décembre 1978, oblige les
C .A.T ., en matière de cotisation patronale, à renoncer i la cotisa-
tion de 1,10 p. 100 pour la formation, 0,9 p, 100 pour la
construction, 1,45 p . 100 pour les oeuvres sociales des comités
d'entreprise et à réduire au taux minimum de 2,64 p . 100 la coti-
sation retraite au lieu des 6,375 p. 100 existant jusqu'à présent.
Cette circulaire a fait l'objet par les services départementaux,
notamment du Haut-Rhin, d'une demande d'application à
compter du l er avril 1983 alors même que M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale a constitué au mois
de juillet dernier une commission d'enquête qui doit rendre ses
conclusions au cours du présent mots de septembre . Il lui
demande en conséquence que soit suspendue, dans l'attente des
conclusions de la commission d'enquête précitée, toute initiative
susceptible de porter atteinte aux droits acquis des travailleurs
handicapés.
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362 . - .I avril 1986. M . Pierre Weisenhorn demande .1
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui indi-
quer les renseignements chiffrés suivant, : d ' une part, le nombre
de travailleurs immigrés percevant les allocations de chômage.
d 'autre part l 'ensemble des immigrés inscrits à l'A.N .P .E ., v
compris ceux ne touchant aucune aide linanciére . II souhaiterait
en oatre savoir si la distinction peut être faite pour les catégories
d ' immigrés précités entre ceux etablis en France sans leurs
familles et ceux dont fem .ae et enfants sont installés en France.

Syndicats prali'ssiorutels /transports routiers)

389. - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la
situation de la Fédération nationale des chauffeurs routiers.
Celle-ci a obtenu en 1949 et en 1981 la reconnaissance de sa
représentativité nationale, mais n'a pu obtenir le bénéfice de
l'aide à son centre d'éducation syndicale et ouvrière sous le pré-
texte qu'elle est catégorielle. Or cette situation semble en totale
contradiction avec le code du travail . Il lui demande s'il n'esti-
merait pas équitable et nécessaire de procéder chaque année au
versement d'une aide pour le centre d'éducation syndicale et
ouvrière de la Fédération nationale des chauffeurs routiers.

Handicapés (politique à l'égard des handicapés)

371 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn rappelle à M . I.
ministre des affaires sociales et de l ' emploi sa question écrite
n . 42918 du 9 janvier 1984 et la réponse parue ait Journal officiel
n o 24, Asssemblée nationale, questions du 17 juin 1985 . Il était
stipulé dans la réponse ministérielle que : « ore réflexion sur
l'ensemble du dispositif spécialisé a été entreprise avec Ics asso-
ciations représentatives des personnes handicapées. Les deux rap-
ports relatifs aux structures de travail protégé et aux établisse-
ments d'hébergement, établis à la suite de cette réflexion, sont
actuellement en cours d'étude afin de définir la meilleure utilisa-
tion des moyens disponibles et une diversification des solutions
proposées » . Il lui demande de bien vouloir lui faire part, le cas
échéant, des conclusions de ces études et des solutions ainsi pré-
conisées .

Anciens. rcmbattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

373. - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn attire .l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
problème de la 'participation de l'Etat à la Caisse nationale de
retraite mutualiste de la F.N .A.C .A . La loi du 9 décembre 1974 a
reconnu le principe de la qualité de combattant aux anciens
d'Afrique du Nord. Les décrets d'application ont été publiés au
Journal officiel du 13 février 1975 . Or, c'est seulement à partir du
28 mars 1977 (décret no 77-333) que les titulaires de la carte du
combattant anciens d'Afrique du Nord ont pu effectivement se
constituer cette retraite mutualiste, soit plus de deux années après
la publication des décrets d'application de la loi leur reconnais-
sant la qualité du combattant . La possession de la carte du com-
battant accorde notamment à ses détenteurs la possibilité de se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 p . 100 . Or, à compter du ler janvier 1987, celle-ci ne sera plus
que de 12,5 p . 100 . Il lui demande que ce délai soit reporté au
minimum au l es janvier 1989 pour deux raisons au moins : 1 . il a
fallu que les anciens d'Afrique du Nord ayant obtenu la carte du
combattant en 1975 et 1976 attendent la publication du décret
d'application du 28 mars 1977 pour pouvoir se constituer une
retraite mutualiste ; 2 . en raison des conditions actuelles d'attri-
bution de la carte du combattant, 696 987 anciens d'Afrique du
Nord seulement en étaient titulaires à la date du
31 décembre 1984, alors qu'ils étaient 991 817 à en avoir fait la
demande.

Emplois réservés (réglementation : Loire)

3N. - 21 avril 1986. - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème des emplois réservés . II lui demande de bien vouloir lui
indiquer combien de ces emplois ont pu être pourvus au cours de
ces cinq dernières années dans le dépa-'eurent de la Loire et
quelle est, pour la même période, la situation des demandes de
ces mêmes emplois non satisfaites .

Handicapes n allocations et ressources

391. 21 avril 1986 . M. Henri Boyard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur un pro-
blème relatif aux droits .1 l ' allocation aux adultes handicapés
IA .A .H .) . Aux termes de l ' article 35 de la loi du 30 tin 1975,
ce :te prestation n 'est pas due lorsque l ' intéressé peut prétendre
au titre d ' un rég ;me de sécurité sociale a1 un avantage d ' invalidité
au moins égal à ladite allocation . Il lui demande de bien vouloir
préciser ,i un handicapé 'à IOtI p . 11111 relevant d ' une caisse artisa-
nale qui perçoit une pension d ' invalidité inférieure au montant
de l ' A .A .H ., mais également la majoration pour tierce personne,
peut prétendre au bénéfice de l'A .A .H . à un taux réduit jusqu ' à
conc' : .rence du montant plafond de I'A .A .H . La question est en
fait ce. savoir si, dans l ' évaluation des ressources, la majoration
pour tierce personne est comprise ou non pour pouvoir bénéficier
de l 'allocation aux adultes handicapés.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisanes : pensions de réversion)

392. - 21 avril 1986. - M. Jean Proriol appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur la situa-
tion de l'épouse d'artisan qui, lorsqu'elle sollicite sa propre
retraite alors que son conjoint est toujours vivant, voit ses droits,
qui correspondent à 50 p . 100 des points acquis par son mari
assuré avant le Ici janvier 1973, diminués de tout avantage acquis
par l'exercice d'une activité professionnelle . Cette amputation
pénalise en particulier l'épouse qui a travaillé avant son mariage
et qui, depuis, a dû seconder en permanence son mari dans sa
profession d'artisan . II souhaiterait savoir si ce principe de
déductibilité ne pourrait être aménagé en faveur de l'épouse d'un
artisan.

Licenciement (réglementation)

394. - 21 avril 1986. - Suite à la réponse que son prédécesseur
fit à sa question d'actualité du 19 juin portant sur le développe-
ment des atteintes aux droits de l'homme dans les entreprises
M . Guy Ducoloni souhaite obtenir de M . le ministre des
affaires sociales et de l'emploi des renseignements complémen-
taires, notamment statistiques . En effet, monsieur le ministre évo-
quait, fin 1985, un taux d'autorisations ministérielles de licencie-
ments des salariés protégés passant de 51 p . 100 en 1980 à
44 p. 100 en 1984 . Il lui demande donc pour chacune des
années 1980, 1981, 1982, 1983 et 1984 de bien vouloir lui indi-
quer le nombre total de demandes de licenciements concernant
les salariés protégés, le nombre d'autorisations délivrées par les
services de l'inspection du travail et enfin, le nombre d'autorisa-
tions délivrées sur recours hiérarchique par le ministre du travail.

Automobiles et cycles (entreprises : Hauts-de-Seine)

3N . - 21 avril 1986. - M . Guy Ducolone attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion du centre régional de recherche de Peugeot, sis à
La Garenne-Colombes dans les Hauts-de-Seine . Ce centre
emploie environ 2 000 personnes qui travaillent à l'étude et à la
conception des futurs modèles de la marque . Les études d'indus-
trialisation, quant à elles, sont menées à Sochaux et Vélizy . Alors
qu'une compression d'effectifs est intervenue en 1979 à l'occasion
du regroupement du bureau d'études de Vélizy sur celui de
La Garenne-Colombes, la direction de Peugeot - qui a annoncé
sa décision de licencier 3 000 ouvriers en 1986 - vient de déclarer
que 2 000 employés, techniciens et agents de maîtrise ainsi que
1 000 cadres et ingénieurs sont en sureffectif. Cent cinquante-
neuf suppressions de postes sont prévues à La Garenne-
Colombes . Après avoir sacrifié l'activité des centres industriels
tels ceux de Citro6n à Clichy et Nanterre, ce sont les centres de
recherche, ceux qui oeuvrent à la modernisation de l'industrie et
préparent les modèles des années 1990/2000, qui sont attaqués.
Celui de La Garenne-Colombes est l'un des plus performants
d'Europe avec gon outil dit « catapulte » dont la mise en oeuvre
Permet d'accroître la sécurité des véhicules lors des accidents de
la route. Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre pour s'opposer à une décision qui compromet l'avenir de
la recherche et de la production automobile clans les Hauts-de-
Seine .
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399 . 21 avril 1`r en . M. Georges Haye mule l ' attention de
M . In ministre des affaires sociales nt de l'emploi sut le, phi
liesses t.utes iusqu ' ,lots et non suis tes d ' ellet suas mede,in, sco-

laires . t a non-promulgation d' un statut pour ces praticiens
empéehe tout recrutement legtl de rtt,tveaus Illedeiln, de salue
scolaire compris pour remplacer les départs ; elle interdit toute
MuLuisation et aboutir de fait ,1 une réduction des effectif, de,
ntedecuts de saute scolaire . 1 4,111 utedecins pour 13 millions
d ' élèves son 211 p . I(II de moins qu ' en 1983 . II lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour qu ' en stitut
pour tous les médecins de santé scolaire soit pv .nulgue et pour
qu ' intervienne un recrutement régulier propre à repoudre ,tus
besoins : I médecin pour 5 0011 élèves.

1'eruri;e' çucurle rnnrrnnuns tirer les pral(l7erts)

407 . 21 avril 1986 . Mme Louise Moreau rappelle à M. le
ministre des affaires sociales et de l'emploi qu ' un avenant
portant revalorisation des honoraires avait été signé entre les
caisses d ' assurance maladie et les professions de santé qui
pevoyttit des augmentations de 3,75 p . 100 en moyenne :1 la
signature de l ' accord et de 1,45 p , 100 au 15 février 1986. Le
précédent Gouvernement n 'ayant pas approuvé cet accord -
remettant ainsi en cause les principes de la politique contrac-
tuelle à laquelle il se déclarait pourtant attaché - l'application de
ces revalorisations a été différée. C'est ainsi que les accords
signés en juillet 1985 ont été rendus applicables au 15 décembre
1985 pour les infirmiers, au ler janvier 1986 pour les sages-
femmes, les masseurs-kinésithérapeutes, les orthophonistes, les
orthoptistes, la première partie de l'accord concr rnant les
chirurgiens-dentistes étant, quant à elle rendue applicable au
15 février 1986. Elle lui demande en conséquence quelles initia-
tives il envisage de prendre afin que les professionnels de santé
concernés puissent espérer que les modalités de calcul de leur
rémunération prendront désormais mieux en compte la réalité de
leur situation et le retard de revalorisation évoqué plus haut.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

409. - 21 avril 1986 . - M . Charles Ehrmsnn appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur le
décret du 12 mars 1986 pris pour l'application de la loi du
4 décembre 1985 portant amélioration de la retraite des rapatriés
et lui demande à partir de quelle date les personnes visées par le
décret pourront cesser de cotiser et si il est prévu un rembourse-
ment des excédents éventuels des cotisations de rachat en appli-
cation de son article 2 et dans l'intervalle de son application . Il
lui demande également de lui préciser les démarches que les inté-
ressés devront accomplir et quels sont les services décentralisés
de l'Etat chargtls de les renseigner et de les orienter. Il lui
demande, enfin, Cil prévoit d'obliger les organismes chargés de la
gestion des prestations de vieillesse et de l'encaissement des coti-
sations de rachat à informer les personnes ayant déposé auprès
d'eux un dossier en cs,'trs de liquidation.

Décorations (médaille d'honneur du travail)

427 . - 21 avril 1986. - M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème qu'il avait posé à son prédécesseur dans sa question écrite
n° 66919 du 22 avril 1985 restée sans réponse sous la précédente
législature. Le décret no 84-591 du 4 juillet 1984 ne prévoit pas le
cumul des années de travail dans le secteur public et dans le
secteur privé pour la reconstitution du nombre d'années de tra-
vail en vue de l'attribution de la médaille du travail . Dans la
mesure où les canditions d'attribution de cette médaille ont été
assouplies, il lui demande s'il n'envisage pas de supprimer toute
distinction entre secteur public et secteur privé au détriment des
salariés ou des fonctionnaires.

Administration (ministère des affaires sociales
et de l'emploi : personnel)

43$ . - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . I.
ministre des affaires sociales et de l'emploi quel était, au
l er janvier 1985, le nombre des fonctionnaires mis à disposition
d'une association ayant, ou non, une activité intéressant le ressort
de son département ministériel . Il lui demande quelle en est la
répartition par corps et par région et quelles sont les associations
bénéficiaires de ces mises à disposition .

NrmJtrrrprn rvnnrrtuNnA, n rlunqur, ,l 'urirruunun
rr Il ' r,•rl,„fBtt'rr! /rrnh „urrtnrl'

444. -'I avril 1986 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi quel est le bilan
de la réorganisation des ( .lt .T.U .R .L .l' ., annoncé dans la réponse
i sa précédente question écrite n o 63831 du 25 février 1985
publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions du 17 juin 1985.

l 'rotecnun cn•ile (politique de lu protection civile)

445. 21 avril 1986 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l' emploi si le processus de
fusion des commissions départementales d ' accessibilité avec les
commissions départementales de protection civile est maintenant
achevé dans tous les départements . II lui demande si les disposi-
tions du décret n' 84612 du 16 juillet 1984 sont désormais entrées
en vigueur sur l 'ensemble du territoire.

Enseignement (politique de l'éducation)

446. _I avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l ' emploi de lui communi-
quer le bilan des actions engagées pour lutter contre l'illettrisme
au regard des sept points qui lui ont été indiqués dans la réponse
à sa précédente question écrite n o 47303 du 26 mars 1984 publiée
au Journal officiel du 5 novembre 1984.

Prole .ssiort .s et activités médicales (médecine scolaire)

447. - 21 avril 1986. - M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur l 'in-
suffisance des contrôles médicaux s'adressant aux jeunes enfants
scolarisés en classes primaires . Il liai demande, à cet égard, s'il
envisage de rendre en pratique systématiques les actions de
dépistage pour tous les enfants entrant en cours préparatoire.

Administration
(ministère des affaires sociales et de l'emploi : services extérieurs)

44$ . - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M. le
ministre des affaires sociales et de l'emploi quel est, à ce
jour, le bilan de la partition des D.D.A.S .S . : nombre de conven-
tions signées, nombre de personnels d'Etat mis à disposition des
départements, nombre des personnels départementaux mis à dis-
position de l'Etat, nombre de directeurs détachés auprès des
départements.

Sécurité sociale (cotisations)

462. - 21 avril 1986 . - M. Claude Lorendnl appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
régime de cotisations sociales applicables aux gratifications
allouées aux stagiaires scolaires en entreprise . Il se réfère, pour
cette question, à l'exigence, de la part des organismes de recou-
vrement, d'une cotisation appliquée à la totalité des gratifications
allouées par la société concernée au motif que le montant de
celles-ci, peur un mois de stage, excède quatre-vingt-sept fois la
valeur du minimum garanti . Les assujettis font valoir, à juste
titre, que, dans le cas considéré, une partie importante de la gra-
tification aurait été exonérée si la limitation à quatre-vingt-
sept fois avait été appliquée. Ils envisagent simplement pour
l'avenir de refuser tout stagiaire si une telle charge leur est
imposée. Ils opposent, à cette exigence, l'exonération aux entre-
prises du secteur public ou national en faveur des T'.U.C . II
aimerait savoir si la disposition en cause n'apparaît pas, dès lors,
discriminatoire et dissuasive, et préjudiciable, en définitive, à
l'emploi des jeunes.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres de conseils et de soins)

4113. - 21 avril 1986 . - M . Claude Loren:ini expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi que selon ses
informations, il existerait actuellement un centre d'action médico-
sociale précoce pour 450 000 habitants. II semblerait nécessaire
de multiplier ces services, pour aboutir à en disposer par
tranches de 200 000 habitants et un, au moins, par département.
Il aimerait savoir si la politique envisagée dans ce domaine est
susceptible de s'engager dans cette voie et quelle doctrine précise
inspire l'action à mener pour sa mise en œuvre .
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484 . 21 ;nnl l')ih M . Claude Lorenrini demande a M . le
ministre des affaires sociales et do l'emploi de bien vouloir
lui indiquer st une relie\ion a etc engager sur les orientations et
les moyens qui pourraient ètre nus au service de l 'intensification
de la recherche fondamentale pour !a prevention et k depistage
des handicap,

l .U~e'Ai. lit dosées el prétt,
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M . Michel Hannoun appelle Iatteu :ion
de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur ris
réels inconvénients qui ont découlé ut ., fois de plus en 1985 s 'e
la parution très tardive des barèmes de l ' aide personnalisée aa
logement et de l ' allocation de logement . Ces retards ont, pour lis

caisses d 'allocations familiales, des effets particulièrement irnpor
tains, tant sur les coûts de gestion que sur l ' organisation et la
qualité du serv ice . Ils influent d ' autre part défavorablement sut
l 'opinion que les familles ont des organismes leur versant les
prestations en cause lorsqu ' elles reçoivent à quelques semaines
d' intervalle des décomptes successifs . Il lui demande en consé-
quence que soit retenue la nécessité absolue d 'arrêter les
barèmes, applicables au Icr juillet, le 15 mai pour l' aide person-
nalisée au logement et le 15 juin pour l'allocation de logement . II
souhaite qu'à défaut de pouvoir respecter ce calendrier, la
C .N .A .F . réexamine les mesures palliatives appliquées depuis
plusieurs années, qui, si elles règlent de façon purement formelle
les rapports des caisses avec les bailleurs et les préteurs, entrai-
nent des conséquences qui peuvent être néfastes pour les
familles .

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion :assurance vieillesse)

471. - 21 avril 1986 . - M . André Thien Ah Koon expose ce qui
suit à M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi : la
protection sociale qui vise à garantir les personnes contre des
risques de différentes natures comporte, en ce qui concerne plus
particulièrement le risque vieillesse, essentiellement l'attribution
de pensions de retraite aux personnes âgées . Alors qu'en métro-
pole, et d'une manière globale, ces dépenses constituent 42 p .100
de l'ensemble des prestations sociales versées, à la Réunion, ce
poste ne représente plus que 22 p .100 du total . Or, l'importance
de cette prestation pour la Réunion est à souligner car elle repré-
sente une ressource pour la famille qui ne peut disposer d'aucun
autre revenu et elle permet souvent de faire vivre des jeunes qui,
faute d'emploi, ne peuvent se couper économiquement du mi!ieu
familial. II lui demande si une application des lois sociales
métropolitaines ne contribuerait pas à éviter l'explosion sociale
tant redoutée devant la montée du chômage, tout en intégrant
plus harmonieusement la Réunion dans l'ensemble français.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : assurance vieillesse)

472. - 21 avril 1986 . - M. André Thlen Ah Koon expose à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi ce qui suit :
à la Réunion, tous les agents commerciaux, hospitaliers, agents
des offices d'H .L .M., sapeurs-pompiers, employés des collectivités
locales ou territoriales affiliés à la Caisse nationale des agents
des collectivités locales (C .N.R.A.C.L .) versent à cet organisme
des cotisations équivalentes à celles des agents de l'Etat, basées à
le fois sur leur Indice et l'indemnité spéciale à la Réunion de
35 p. 100 (décret n° 52-1050 du l0 septembre 1952 et loi
no 69-1137 du 20 décembre 1969) . Mais ces agents, lorsqu'ils par-
tent en retraite, ne bénéficient que d'une retraite calculée sur le
seul traitement indiciaire, et non pas, comme les agents de l'Etat,
sur l ' indemnité spéciale de 35 p. 100 . Il lui demande si cette dif-
férence de traitement à l'intérieur de la fonction publique ne
constitue pas, à ses yeux, une injustice flagrante et quelles
mesures il compte prendre, pour que soit appliquée à la Réunion
la majoration des pensions de retraite aux agents des collectivités
locales .

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : habillement, cuirs et textiles)

473. - 21 avril 1986 . - M . André Thlen Ah Koon expose à
M . le, ministre des affaires sociales et de l'emploi qu'une
grave crise secoue actuellement l'industrie textile à la Réunion . II
y a quelques mois, trois usines ont dû cesser leur activité en

entr .unant la muse au chômage ,l ' une centaine de personnes.
Cette situation risquant de s 'étendre aux autres unités, il lui
demande si les clauses de sauvegarde prévues par les accords de
Lomé-II ou Lonte-lll en nrnierc de protection des entreprises de
confection ne pourraient pas ètrc appliquées à la Réunion

limant, (pupilles de' l 'lir,lu

495 . 21 .n ril I'iéb . M. Pierre Delmar appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion suivante : un ancien pupille de l ' assistance publique de
Buis, àgé maintenant de plus de soixante-dix ans, a durant toute
sa vie cherché :1 retrouver sa famille, en raison du souci qu ' il a
très naturellement, pour lui et pour ses enfants, de connaitre ses
origines . Jusqu ' à présent il n ' a pu avoir communication des
pièces dont il connait pourtant l 'existence et qui figurent dans
son dossier, en particulier plusieurs lettres émanant de sa mère
datant maintenant de plus de soixante-dix ans . Il lui demande
quelles sont la législation et la réglementation applicables en ce
domaine . II souhaiterait savoir si celle-ci ne permet pas aux per-
sonnes se trouvant dans ce cas d ' obtenir les renseignements que,
très légitimement, ils désirent avoir, ainsi que les raisons qui peu-
vent justifier une réglementation restrictive.

Handicapés ( poliriepee à l'égard des handicapés)

497 . 21 avril 1986 . - M . Pierre Bellmer appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur les dif-
ficultés particulières auxquelles sont confrontés depuis quelques
mois bon nombre de handicapés . Tout d'abord, les C'otorep pren-
nent à leur égard des décisions d'une extrême sévérité destinées à
ramener leur taux d'invalidité en dessous de 80 p.100, ce qui a
pour conséquence de leur retirer les avantages attachés à ce clas-
sement . D'autre part, le forfait hospitalier réclamé aux bénéfi-
ciaires de l'allocation d'adulte handicapé, ajouté à la retenue des
trois cinquièmes du montant de cette allocation pendant la durée
d'une longue hospitalisation, réduit dans des proportions inac-
ceptables les ressources des intéressés . Enfin, les travailleurs han-
dicapés éprouvent des difficultés accrues pour obtenir un emploi,
soit dans le secteur privé, soit plus encore dans le secteur public.
II lui demande de bien vouloir faire rrendre les mesures qui
s'imposent afin que les handicapés n'aient pas motif à déplorer
une régression de l'action sociale à leur égard.

Assurance vieillesse : généralités
(Fonds national de solidarité)

504 . - 21 avril 1986 . - M. Pierre Mauser attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le fait
qu'une personne titulaire d'une pension militaire se voie retirer
au décès de son conjoint le bénéfice de l'allocation supplémen-
taire du Fonds national de solidarité . En effet, en raison du ver-
sement de la pension militaire, il arrive fréquemment que les res-
sources dépassent alors le plafond opposable pour une personne
seule . Cependant, du fait de la spécificité de la pension militaire,
il demande si ces mesures de suspension lui semblent équitables.

AGRICULTURE

Agriculture (structures agricoles)

211. - 21 avril 1986. - M. Henri Bayard indique à M. le
ministre de l 'agriculture qu'en fonction de nombreux renseigne-
ments se recoupant il semblerait que le portefeuille détenu
actuellement par les Safer soit très important et trouve difficile-
ment preneur. Il lui demande ce qui est envisagé devant une telle
situation. Par ailleurs, il lui demande de bien vouloir lui préciser
quel serait actuellement, par département, le patrimoine des
Safer .

Agriculture (exploitants agricoles : Lot-et-Garonne)

327 . - 21 avril 1986 . - M . Michel Peyret expose à M. le
ministre de l'agriculture la situation alarmante de 2 000 à
3 000 agriculteurs de Lot-et-Garonne qui, du fait de la baisse de
leurs revenus et de l'endettement, ne peuvent faire face aux frais
de mise en culture avec les dispositions actuelles . Cette situation
mise en évidence depuis deux mois par les élus communistes du
département vient d'être confirmée par l'ensemble des organisa-
tions professionnelles du département qui soulignent « la rupture
des équilibres financiers des exploitations et structures agri-
coles ». II lui demande quelle réponse il compte donner aux
organisations professionnelles du département qui réclament : un
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du taux du court ternie : une révision de la fiscalité agricole , un
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M . Bruno Bourg-Broc demande :1 M . lefinanciers des crédits agricoles, notamment en laissant :1 l ' agricul- ministre de l ' agriculture de lui indiquer dans quelles conditionsture une plus grande part de la collecte des (odevi . Ainsi qu 'aux le centre de transfert Paris-Grignon a fonctionné au cours de sonagriculteurs qui, par voie de pétition, demandent :

	

le report du premier exercice . II lui demande quels ont été les moyens finan-versement des annuités

	

1986 au prix d ' emprunt

	

avec prise en ciers, humains et matériels mis à sa disposition .

	

Il lui demandecharge des intérêts correspondants par l'état

	

le rééchelonnement quelles

	

ont

	

été

	

les

	

activités

	

poursuivies,

	

ainsi

	

que

	

les perspec-
des

	

dettes des agriculteurs avec des taux

	

d'intérêts

	

proches de tives 1986.
l'inflation : l 'attribution de prêts de culture à tous tes agriculteurs
sans discrimination .

Impôts et taxes (politique fiscale)

Agriculture (exxploitants agricoles;

332 . - 21 avril 1986 . - M . Joseph-Henri Mauioüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'agriculture que, de plus en plus,
des agriculteurs se trouvent en état de faillite . Il lui demande s'il
n'envisagerait pas de créer une A.N .P.E. pour ces agriculteurs ou
du moins la possibilité de s'inscrire à l'A .N .P.E ., comme tout tra-
vailleur .

Elevage (borins)

355 . - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le désengagement financier
de l'Etat dans le programme d'identification permanente du
cheptel bovin (I .P.G .) . Cette baisse de crédits pour les actions
d'élevage, alors que les programmes départementaux sont en
cours de réalisation, devra étre compensée par un surcroit de
charges supportées par les éleveurs. Les subventionnements
d'Etat, réduits de'22 p. 100 pour la campagne 1984-1985, et qui
devraient baisser de 55 p. 100 pour 1985-1986 restent insuffisants
pour maintenir la qualité de l'élevage français. Il lui demande en
conséquence quelles mesures seront prises pour maintenir les
financements à un niveau tel que ne soient compromis ni les pro-
grammes départementaux, ni la situation financière des éleveurs.

Agriculture (exploitants agricoles)

355. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les problèmes qui se posent
dans le développement du tourisme à la ferme particulièrement
en ce qui concerne les obligations à respecter en matière de pres-
tations sociales et sur le plan fiscal . Dans la mesure où ces acti-
vités (tables d'hôte, camping à la ferme . ..) sont complémentaires
à l'activité principale, c'est-à-dire l'exploitation agricole, il serait
plus facile pour les intéressés d'avoir à dépendre d'un seul
régime social et d'une fiscalité pour l'ensemble des activités
signalées . il lui demande quelles sont les initiatives qui pour-
raient lire prises dans ce sens.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : enseignement agricole)

414.- 21 avril 1986. - M. Michel Debré demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il n'estime pas que l'ouverture d'un
cycle long B .T.A . arboriculture fruitière dans les établissements
d'enseignement agricole de l'lle de la Réunion pourrait aider au
développement de 'a production d'agrumes et de fruits tempérés
qui, à moyen terme, pourraient devenir des produits d'exporta-
tion .

Lait et produits laitiers (lait)

415.- 21 avril 1986. - M. Minitel Debré demande à M. le
ministre de l'agriculture s 'il lui possible de prendre des
dispositions ayant pour objet de erver en ces temps de quotas
laitier: la consommation intérieure de lait à la production fran-
çaise, et notamment d'inciter auprès des industriels et commer-
çants pour qu'ils s ' approvisionnent en priorité auprès des produc-
teurs français .

Agriculture (exploitants agricoles)

425. - 21 avril 1986. - M. Joseph-lienrl Maujoilan du Oatsaet
demande à M. le minlat►a de l'agriculture s ' il peut lui indiquer
combien d'agriculteurs ont été en état de faillite au cours de
l'année 1985 .

450. 21 avril 1986 . M. Arnaud Lepercq rappelle à M . I.
ministre de l'agriculture que les animaux domestiques atteints
de la rage constituent l'essentiel des cas de risque de contamina-
tion chez l'homme . Il lui demande si des mesures plus strictes de
recensement des animaux domestiques, de mémes vecteurs à
risque pour les bovins, peuvent étre envisagées (contrôle paravé-
térinaire annuel dans chaque département) et dans quelle mesure
des exonérations fiscales pourraient inciter à la vaccination des
animaux domestiques, actueliement à la charge des propriétaires ;
par exemple, la prime accordée par l'Etat aux personnes qui ont
apporté la preuve de la destruction d'un renard pourrait s'étendre
à la vaccination des animaux domestiques.

Lait ei produits laitiers (lait)

458. - 21 avril 1986 . - M . Pleine Welsenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation difficile dans
laquelle se trouve l'ensemble des producteurs laitiers d'Alsace et
de Lorraine qui devront payer des pénalités, y compris pour les
producteurs prioritaires n'ayant pas obtenu une référence corres-
pondant aux objectifs prévus lors des décisions des commissions
mixtes . Les références attribuées auxdits prioritaires ne représen-
tent que 25 p . 100 de leurs besoins en production complémen-
taire . Il demande, dès lors, qu'un plan de restructuration au
niveau de la production soit mus en place en France à un niveau
qui permette de satisfaire les références des producteurs priori-
taires, en particulier pour l'installation des jeunes. II est égale-
ment nécessaire que le potentiel de production laitière soit main-
tenu au niveau des deux régions Alsace et Lorraine . En effet, ces
régions possèdent une agriculture•à dominante élevage et dispo-
sent d'un potentiel de transformation et de commercialisation de
produits à forte valeur ajoutée vendus à l'exportation sans bénéfi-
cier de l'intervention de la C .E .E . II lui demande dés lors d'éviter
toute modification ou remise en cause du système de répartition
des références .

Elevage (ovins)

477. - 21 avril 1986 . - M . Georges Choeeton appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la baisse continue de
la production ovine. Il souhaite conr .altre la position du ministre
sur les mesures suivantes : saisonnalisation de la prime à la
brebis pour permettre de valoriser l ' agneau d'hiver ; déconsolida-
tion des droits sur la viande fraîche au G .A.T.T. afin de parer à
la menace que fait planer sur le marché ovin européen la mise en
œuvre en Nouvelle-Zélande des techniques d'ionisation de la
viande .

Lait et produits laitiers (lait)

488. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la diminution, prévue par la
loi de finances pour 1986, des crédits dont bénéficient les orga-
nismes départementaux de contrôle laitier . Cette mesure va avoir
pour conséquence un accroissement des cotisations dues par les

rodutteurs de lait pour le financement de cette politique d'amé-
lioration génétique. Il lui demande les raisons de cette baisse des
crédits d'Etat et quelles mesures sont prévues pour faire face aux
difficultés qui vont se poser aux organismes de contrôle laitier.

Elevage (chevaux)

555. - 21 avril 1986. - M . Jacques Oodfrain rappelle à M. 1
ministre de l' Hure que, en raison de très graves difficultés
qui ont affecté la production et le marché de la viande chevaline
et face à une importation majoritaire, diverses mesures avaient
été adoptées en 1979-1980 par les pouvoirs publia en vue de
rééquilibrer la situation dans ce secteur. Les mesures prises por-
taient : sur l'organisation de la production à travers le contrat de
production de maigre et de gras dans le cadre des groupements
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ntatche ,1 triser, le Iun elage IIedtItn4t-tlnpUttatru, s011Ur(le
par l ' uuerprotcsstoit et le) puulIlt, piII Il s I e treUnr, a l ' .uht-
trtge devait permettre de tesoudre les problème, Incsnahies er.tI
partenaires ayant de, Interéts differents ( ' e système .t bien fonc-
tionné pendant trot, ans et il a pu (are constaté tore augmenta-
non du cheptel de reproducteurs lit 1 ,182 . l ' interprote-si)n étant
reconnue et les aieurds interprote,slunit ls étalent etcitdns I 'of
fier des viande, des ait en principe consolider cc dispu,ml et le
compléter . Cela ne fui pas le ,,t, car, si le principe d'un plan de
campagne a bien etc adopte en 1983 . par contre les ntesut es
prises précédemment ont été progressivement mises en cause,
notamment l ' organisation du marche, malgré les 'rés nombreuses
demandes de producteurs . borin . en I'185, l ' eptdentie de trichi-
nose a eu un effet désastreux sur le marche et .t sernplls les
circuits de distribution Cette affaire• due a t insullis, .nce dea
contrôles, a été réglée par un recours d l ' exportation ;i has prie
vers l ' Italie . Les régressions observées dans unis les domaines
depuis trois ans ont remis en cause l 'évolution positive du dispo-
sitif précédent . II s ' ensuit un profond découiagement cher le,
producteurs . Pourtant . cette production paraissait interessante
pour certaines régions, face .1 un marché très déficitaire . L ' écart
constaté entre les prix mondiaux et l 'exigence d ' une rentabilité
minimale pour les producteurs français s 'étant accru considéra-
blement depuis quatre ans, l 'avenir ne peut ètre envisagé sans un
système de compensation ,i la charge de l ' importation . Par ail-
leurs, le développement technique est indispensable pour assure
une véritable maitrise de la production et son adaptation au
marché . Il lui demande de bien vouloir lui l 'aire connaitre ses
intentions en ce qui concerne les mesures à prendre 3 l 'égard d,
secteur de la production et du marché des chev,.ex lourds, r•, lui
rappelant la nécessité d'affirmer, à ce propos, une em amie poli-
tique à long terme sans laquelle rien n 'est possible.

ANCIENS COMBATTANTS

Français (Français d 'origine islamique)

211 . - 21 avril 1986 . M. Gilbert Mathieu attire l ' attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur les condi-
tions du paiement des aides financières servies aux veuves de
harkis . Dans les conditions actuelles de notre législation, seules
les veuves de harkis ayant obtenu la nationalité française avant le
21 mars 1967, date limite de dépôts des demandes dites ,t reco-
gnitives », peuvent bénéficier d'une pension au titre de la loi du
31 juillet 1963 (art . 13) . Quant à l'allocation viagère prévue par
l'instruction ministérielle 568-A du 22 avril 1968, elle ne peut être
versée qu'aux veuves de harkis résidant en Algérie . Le versement
de cette allocation, en France, est soumise à une « mesure de
bienveillance » de la direction de la comptabilité publique du
ministère des finances et du budget . II lui demande de lui faire
connaître : le nombre de veuves de harkis vivant actuellement en
France, et possédant la nationalité française ; le nombre d'alloca-
tions prévues par l'instruction précitée du 22 avril 1968, actuelle-
ment versées en France ; le nombre d'allocations viagères versées
à des veuves de harkis au titre de la loi du 31 juillet 1963, en
Algérie .

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (montant)

277 . - 21 avril 1986. - M . Didier Julie rappelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que le rattrapage devant
être appliqué dans le cadre du rapport constant n'a pas été prévu
comme devant être entièrement réalisé en 1986 . Sur les
5,86 p. 100 restant à rattraper, la loi de finances pour 1986 pré-
voit un rattrapage de 3 p . 100 en deux étapes : la première de
1,86 p . 100 le 1 e, février 1986 ; la deuxième de 1,14 p . 100 le
l et décembre 1986 . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions en ce qui concerne le règlement de cet
épineux problème et de lui préciser si un calendrier a d'ores et
déjà été établi pour mettre un terme définitif à un contentieux
qui n'a que trop duré.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

312 . - 21 avril 1986 . - M . Claude Dhinnin rappelle à m . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'en vertu des dis-
positions de l'article 195 .1-f du code général des impôts, les
contribuables âgés de plus de soixante-quinze ans et titulaires de
la carte du combattant bénéficient d'une demi-part supplémen-
taire pour le calcul de l'impôt sur le revenu, à la condition qu'ils
soient célibataires, divorcés ou veufs . II est extrêmement regret-
table que les anciens combattants mariés, remplissant les condi-

tuons d' .Ige Ictpmes . lie puissent liIihecto de sert(' meurs, Il lu;
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le calcul des nnpots sur le revenu, et un couple marte qui . Lisant
une déclaration unique, n ' y a pas droit II lui demande quelle,
Mesure, Il rmis .ige de prendre pour fane hi nclirlcl les alisier',
conthatl .uus (Hautes ou non des mesure, pies lies .1 preeile
du code pencr .tl des Impôt•.
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372 21 tut il I986 . M . Daniel Goulet demande a M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattante quelles dt,pu,iUun,
sont envis,igces par le Guuseinement en tace'ir de ceux-ci . Ln ce
qui concerne la maturation des pensions d ' invalidité duc ,i l'ap-
plication du „ rapport constant il appariit indispensable que la
tin du rattrapage intervienne en 1986 . II serait également souhai-
table que soient amorcé, en 1986 et acheves au plus tard en 1988
le règlement des problèmes visant les familles des morts (veuve,,
orphelins, ascendants) et le retour .l une juste et réelle propor-
tionnalité des pensions d ' invalidite . Pour les I istants devrait
intervenir l ' abolition définitive de toute forclusion et la recon-
naissance de L . qualité de ,, volontaire S ' agissant des anciens
combattants d ' Afrique du Nord, il lui rappelle l 'engagement
concernant la campagne double et la nécessité de taire figurer la
mention u guerre ,. sur les brevets de pension . II est également
indispensable que soit prolongé le délai de présomption d ' origine
permettant d ' obtenir une pension d ' invalidité et qu'entrent en
vigueur les conclusions déposées par la commission de la patho-
logie en matière de psychonévroses de guerre . L ' année 1986
ayant été proclamée Année de la paix par une initiative
du ministre de l 'éducation nationale pour faire participer les éco-
liers, lycéens et étudiants à une journée de la paix serait particu-
lièrement appréciée . II lui demande quelles sont ses intentions en
ce qui concerne les souhaits légitimes qu ' il aient de lui présenter.

Anciens combattants et victimes de guerre
( poltigtte à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

461 . ~ . avril 1986. - M . Edouard Frédéric-Dupont demande
à M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants les raisons
qui s 'opposent à ce que la mention du droit de priorité reconnu
par la loi à certains anciens combattants figure en gros caractères
sur le recto de leur carte d'invalidité à double barre . Cela évite-
rait de tristes et déplaisantes discussions en tète des files d'at-
tente des taxis ou devant les guichets . Le député susvisé saisit
cette occasion de suggérer au ministre chargé de l'application des
droits des grands invalides de guerre de diffuser auprès des
chauffeurs de taxi et des administrations recevant du public une
note d'information à ce sujet.

Anciens combattants et victimes de guerre
(offices des anciens combattants et victimes de guerre : Loire)

485 . - 21 avril 1986. - M . Henri Bayard expose à M . le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants qu'en raison des diffi-
cultés économiques et sociales, les crédits de « secours n attribués
aux offices départementaux sont plus que jamais nécessaires . II
demande donc quel a été volume des crédits en 1985 pour
l'ensemble des offices et quel est le montant prévu pour 1986, en
lui demandant de bien vouloir préciser ces chiffres pour l'office
du département de la Loire.

BUDGET

Impôt sur le revenu (quotient familial)

313 . - 21 avril 1986. - M. Claude Dhinnin rappelle à M. I.
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de le privatisation, chargé du budget, qu'en vertu
des dispositions de l'article 195-1-f du code général des impôts,
les contribuables âgés de plus de soixante-quinze ans et titulaires
de la carte du combattant bénéficient d'une demi-part supplé-
mentaire pour le calcul de l'impôt sur le revenu, à la condition
qu'ils soient célibataires, divorcés ou veufs . Il est extrêmement
regrettable que les anciens combattants mariés, remplissant les
conditions d'âge requises, ne puissent bénéficier de cette mesure.
II lui fait d'ailleurs remarquer qu'il existe à cet égard une discri-
mination entre un couple vivant maritalement et qui, déclarant
ses revenus séparément, a droit à une demi-part supplémentaire
dans le calcul des impôts sur le revenu, et un couple marié qui,
faisant une déclaration unique, n'y a pas droit . Il lui demande
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quelles mesures il envisage de prendre pour faire bénéficier les
anciens combattants mariés ou non des .mesures prévues :l l'ar-
ticle précité du code général des impôts.

Transports maritimes (compagnie.)

361 . - 21 avril 1986 . - M . Charles Paccou attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l' économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur
l'inquiétude des salariés de Normed quant au devenir du chan-
tier . La dégradation de la situation s'est accélérée au cours de ces
quatre dernières années et, malgré l'annonce de la construction
d'un train-ferry, s'est poursuivie avec une grande et inquiétante
rapidité. Bien que le Gouvernement actuel ne soit en aucune
façon responsable de cette situation, il lui demande de lui faire
connaître les mesures que les pouvoirs publics envisagent de
prendre pour remédier à cette situation.

Environnement (politique de l'environnement : Haut-Rhin)

311 . - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhom appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la redevance domaniale à verser par le district du secteur
d'illfurth au titre de l'autorisation de rejet des effluents épurés de
la station d'épuration d'illfurth dans le canal du Rhône au Rhin.
La station d'épuration d'illfurth est l'une des premières stations
réalisées dans le Sud du département du Haut-Rhin . Elle est en
fonction depuis janvier 1979 . 11 avait attiré l'attention sur le mon-
tant exagéré de la redevance demandée au district du secteur
d'illfurth par une question écrite n° 25465 parue au Journal offi-
ciel du 21 mars 1983, où il s'étonnait de la forte augmentation de
la redevance entre 1978 et 1983, augmentation qui s'était élevée à
121 p . 100 . La réponse obtenue mentionnait une évolution due à
l'actualisation déterminée par référence à l'augmentation
moyenne connue des indices du coût de la construction ainsi que
des prix de gros des produits énergétiques et industriels . La
direction générale des impôts du Haut-Rhin (service des
domaines) vient de notifier au distri .t du secteur d'Illfurth que,
en vertu d'une décision prise en exécution de l'article L . 33 du
code du domaine de l'Etat, la redevance afférente à la concession
dont le district est bénéficiaire passe de 5158 francs par an
en 1985 à 6 732 francs en 1986, soit une augmentation de
30,52 p . 100 . Il souhaiterait savoir si la nouvelle augmentation
correspond toujours à une actualisation demandée à . cette collec-
tivité locale dans 1 .- , ;adre de la politique actuelle de resserrement
des prix .

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'impôt)

387 . - 21 avril 1986. - M . Henri Hagard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation. chargé du budget, sur un
problème relatif à certaines impossibilités de réduction d'impôt
au titre des comptes d'épargne en actions (C .E .A .) . C'est ainsi
que, en cas de mariage, divorce ou décès, il y a lieu pour les
intéressés, d ' établir des déclarations de revenus annuels dis-
tinctes, en ce sens qu 'une déclaration doit titre souscrite pour la
période antérieure à l ' événement considéré, et une autre pour la
période postérieure . Cr, si une souscription 1 un C.E.A. est réa-
lisée au cours de celle de ces périodes qui est la plus courte, il se
peut que l'impôt à payer sur les revenus de cette période suit
d'un montant Inférieur à celui de la réduction d'impôt à laquelle
le contribuable puisse prétendre. Dans ce cas, il semble que tout
(si l'impôt à payer est nul) ou partie de cette réduction d'impôt
semble étre perdue pour le contribuable, dans la mesure où ladite
réduction d'impôt ne parait pas pouvoir lire prise en compte sur
la déclaration des revenus perçus par le mime contribuable pen-
dant l 'autre période de l'année, et cela mime si ces revenus don-
nent lieu 1 une imposition importante . Ces dispositions retenues
par les services fiscaux, qui pivilégient la déclaration au détri-
ment du contribuable, dont il y aurait lieu d'envisager les revenus
annuel,, et non ceux de telle ou telle période, aboutissent au fait
que certains contribuables ne peuvent pas, l 'année de leur
mariage, de leur divorce ou de leur veuvage, disposer d'un avan-
tage fiscal dont profitent les autres . II lui demande en consé-
quence si ces dispositions sont effectivement souhaitées par le
législateur et, en cas de réponse positive, s'il n'y aurait pas lieu
de modifier cette pratique pour prendre en compte l'ensemble
des revenus annuels des contribuables concernés, et non ceux
d'une partie de l'année, pour l'application de la réduction
d'impôt à laquelle leur souscription leur donne droit .

lrnpois et fuiras (tus, sur les salaires)

390 . 2l avril 1986 . - M. Henri Beyerd rappelle à M . I.
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation . chargé du budget, que depuis
assez longtemps se pose le problème de la taxe sur les salaires à
laquelle sont soumises les associations . Il avait été prévu une
nouvelle législation, dite des associations à vocation sociale, qui
aurait pu les exempter de cette taxe . Le problème restait par ail-
leurs entier pour les associations qui n'auraient pas été retenues
sous ce vocable, créant ainsi des disparités nouvelles . Il lui
demande donc de bien vouloir lui faire le point sur l'ensemble de
cette question .

Entreprises (contributions patronales)

421 . 21 avril 1986. - M . Vincent Anaquer expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, qu ' un chef
d'entreprise a été, à la suite d'un contrôle fiscal, assujetti aux
taxes que doivent les entreprises occupant plus de dix salariés,
du fait que les V .R .P. multicartes sont considérés comme faisant
partie du personnel . Le temps de travail de ceux-ci dans l'entre-
prise a été calculé comme suit : la totalité des salaires (y compris
celui du chef d'établissement et les commissions versées aux
V .R .P.) a été divisé par un salaire moyen à peine sup?.rieur au
S .M .I .C . Le résultat obtenu a été considéré comme représentant
le nombre de mois de travail, lequel, divisé par douze, a déter-
miné le nombre moyen de salariés dans l'année, qui s'est de ce
fait élevé à 10,5 . II lui demande si un tel calcul ne lui parait pas
arbitraire, précision étant donnée que l'entreprise en cause
emploie . outre son patron et deux ou trois V.R .P. : 2 handicapés
(en possession de la carte d'invalidité), 2 femmes travaillant à
2/3 de temps (donc 1,45 personne), I manoeuvre handicapé mais
non titulaire d'une carte d'invalidité et 2 ouvriers. II souhait*
connaître si le nombre de 10,5 salariés obtenu dans ces condi-
tions a été déterminé, compte tenu des précisions données, selon
les normes prévues par la réglementation.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions)

491 . - 21 avril 1986. - M . Pierre DNrnar appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
fait que la mensualisation du paiement des retraites des fonction-
naires, dont le principe s été adopté lors du vote de la loi de
finances pour 1975, n'est toujours pas appliquée pour environ
750 000 agents concernés, répartis dans vingt-six départements.
Alors qu'une décision identique prise au bénéfice des retraités du
régime général quelque dix ans après celle visant les retraités de
la fonction publique est en voie de réalisation totale, les délais
constatés à l'égard de ces derniers apparaissent anormalement
longs, même si des contraintes financières sont avancées pour les
justifier. 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses
intentions en ce qui concerne le calendrier envisagé pour la pour-
suite et l'achèvement de cette mesure, et souhaite notamment
connaitre, dans le cadre de ce calendrier, quand les retraités de
la fonction publique résidant dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence pourront bénéficier de la mensualisation du paie-
ment de leurs pensions.

COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes (maires et adjoints)

21111 . - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson demande 1
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Intérieur,
chargé des locales, de bien vouloir lui indiquer si
un adjoint auquel le maire a retiré toute délégation est néan-
moins en droit de bénéficier des indemnités de fonction men-
tionnées à l'article L.123-4 du code des communes.

Collectivités locales (personnel)

217 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Mammon demande à
M. le secrétdre d'Efst auprès du mhdstre de l'bseéelstw,
chargé des ooMsstMtM locales . de bien vouloir lui indiquer l
quel moment et dans quelles conditions sera organisé, au titre
de 1986, le concours professionnel d'accès au grade d 'attaché
principal mentionné 1 l'article 26 du décret n° 86-479 du
15 mars 1986 portant statut particulier des directeurs de service
administratif, attachés principaux et attaché territoriaux .
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313 . - 21 avril 1986. . M . Henri Bayard rappelle :1 M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' intérieur, chargé
des collectivités locales, qu'à plusieurs reprises il était inter-
venu afin que le remboursement de la I .V .A . intervienne au plus
tôt dans le courant de l'année A t- 2 . Il lui lit répondu chaque
fois qu'une amélioration des délais était à l'étude . Pour
l 'année 1984 (T.V.A . de 1982) le versement total est intervenu
chez les receveurs municipaux en juin . Pour l 'année 1985 (T.V.A.
de 1983) une partie de ce versement est intervenue chez les rece-
veurs fin mars, ce qui paraissait une amélioration . Mais il se
trouve que le solde n ' a pas été versé .) lin décembre . Inutile de
préciser que la trésorerie des communes s'en trouve gênée et les
comptes administratifs 1985 risquent d'ètre déséquilibrés, d'autant
qu'en ce qui concerne les écritures d'investissement, celles-ci sont
officiellement arrètées en comptabilité au 15 décembre . II lui
demande de lui préciser ses intentions dans ce domaine.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

Foires et marchés (forains et marchands ambulants!

488. - 21 mars 1986 . - M . Henri Bayard' indique à M . I.
minletre délégué auprès du minietre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l 'ar-
tisanat et des services, qu'il y a de nombreuses années, I,s ser-
vices de ce mime ministère avaient élaboré un projet relatif au
statut professionnel du commerce non sédentaire . Ce projet
malgré de nombreuses interventions n'a jamais vu le jour. Depuis
cette époque le commerce en général a beaucoup évolué et a dur
s'adapter. Il n'en reste pas moins que le commerce non séden-
taire a vu de ce fait ses problèmes et ses difficultés augmenter . II
apparaît donc que ce statut serait indispensable . La question est
donc la suivante : est-il envisagé d'actualiser ce projet de
l'époque . Est-il envisagé de soumettre au Parlement ce statut.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Produits agricoles et alimentaires (aliments du bétail)

787. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard indique à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce exté-
rieur, que, depuis quelques années, on favorise en France la pro-
duction de cultures protéagineuses afin de limiter les importa-
tions de produits servant à l'alimentation du bétail. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quel a été le montant de
ces produits importés depuis 1980 par rapport aux besoins de la
consommation afin de mettre en évidence le pourcentage des
productions nationales de remplacement.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur)

3M. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie.
des fnsnoas et de I. privatisation, chargé du commerce
extérieur, sur le renouvellement de l'accord multifibres. II lui
demande de bien vouloir préciser l'état d'avancement des négo-
ciations en cours, particulièrement sur le problème de l'encadre-
ment des importations à bas prix, et quels sont les points impor-
tants qui doivent faire l'objet de modifications sur l'accord qui
s ' achève en 1986.

CULTURE ET COMMUNICATION

Patrimoine archéologique, esthétique, historique et scientifique
(monuments historiques : Moselle)

788. - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de le «Hure et de la communication q'il est
intervenu è plusieurs reprises pour obtenir le classement à l'in-
ventaire supplémentaire ou le classement comme monument his-
torique, d'une part, du monument du Souvenir français d'Alsace-
Lorraine de Noiueville et, d'autre part, du monument aux
Combattants allemands de la'guerre de 1870 de Montoy-Flanville
(Moselle) . Or, dans l'un et l'autre cas, et en dépit de l'intérêt des

deurandes sus évoqués, il a été répondu que les inscriptions à
l 'inventaire supplémentaire seraient différées dans l ' attente d ' une
décei ;nalis .tion au niveau régional des décisions de ce type . Fort
curieusement, il n'en reste pas moins que, depuis lors, rien n ' a
évolué au niveau régional et que d ' autres décisions ont été prises
au niveau national pour procéder à l ' inscription de certains édi-
fices .1 l ' inventaire supplémentaire . (Dans le cas du canton de
Vigy, c ' est notamment le cas de l ' ancienne synagogue d ' Ennery.
II semble donc qu'il y ait, en apparence tout au moins, un
manque de cohérence évident entre les réponses ministérielles et
la mise en oeuvre de certaines mesures sur le terrain . Compte
tenu de l ' urgence, il souhaiterait qu 'il lui indique s'il ne serait
pas possible de réexaminer favorablement la demande d'inscrip-
tion du monument du Souvenir français de Noisseville . Si tou-
tefois, il persistait dans son refus, il souhaiterait savoir dans quel
délai et dans quelles conditions les commissions régionales évo-
quées par ailleurs entreront en fonction et dans quel délai les
problèmes sus-évoqués seront susceptibles de trouver une sole-

Langues et cultures régionales (défense et usage)

323. 21 avril 1986 . - M . Georges Hale attire l'attention de
M. le ministre de le culture et de la communication sur les
graves conséquences résultant de l'invalidation, prononcée par le
Conseil constitutionnel, de l'article 74 de la loi de finances
pour 1986 . Cet article prévoyait l'intégration au corps des institu-
teurs des enseignants des écoles occitanes, catalanes, basques et
bretonnes . Cette remise en cause place ces écoles devant une
situation qui ne manquera pas de poser de graves problèmes de
trésorerie, voire à terme, leur disparition . Au-delà des questions
de survie, c'est la reconnaissance même de l'existence et du droit
à la pratique des langues régionales qui sont en danger. C'est
donc dans le souci de préserver une part indispensable de notre
patrimoine culturel qu'il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer aux enseignants des écoles régionales leur
intégration tant attendue dans le corps des instituteurs.

Patrimoine archéologique, esthétique, historique et scientifique
(monuments historiques : Alpes-Maritimes)

324. - 21 avril 1986 . - M . Guy Hormier attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de la cesnns rnlcatlon sur
l'avenir du Palais-croisette de Cannes . Il lui rappelle que ce
palais est indissociablement lié à la culture cinématographique
mais qu'il est aussi le lieu d'un festival de café-théàtre, d'exposi-
tions d'artistes contemporains, de conférences et de manifesta-
tions culturelles de toutes sortes . En conséquence, devant les
menaces qui pèsent lourdement sur l'avenir d'un site aussi presti-
gieux, symbole du patrimoine local national et international, il
lui demande s'il compte prendre les mesures urgentes pour
classer au titre des « monuments historiques » le Palais-croisette,
assurant ainsi la protection et la rénovation de ce lieu d'échanges
unique au monde.

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques)

33E. - 21 avril 1986 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la culture et de la communication de bien
vouloir lui indiquer s'il est favorable à la création d'un fonds de
soutien permettant de venir en aide aux entreprises de presse en
difficulté et à l'extension du domaine d'application de l'aide aux
journaux à faibles ressources publicitaires ainsi que le suggère la
Fédération nationale de la presse française.

Edition . imprimerie et presse (journaux et périodiques)

338. - 21 avril 1986. - M. Raymond Marc llIn demande à
M . le ministre de la culture et de la communication s'il n'es-
time pas souhaitable que l'ensemble des franchises dont bénéficie
la presse - et qui lut permettent de sauvegarder son indépen-
dance et son pluralisme - soit réexaminé dans le but de les réac-
tualiser, de les améliorer et de les pérenniser.

Départements et territoires d'outre-mer
Réunion : radiodiffusion et télévision)

474. - 21 avril 1986. - M . André Tien Ah Ro« demande à
M. le ministre de la culture et de la communieetlen de lui
faire connaître ses projets concernant l'avenir de Radio
France - Outre-mer, dans le cadre du dossier de la privatisation

fion .
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des Chain,, puhhqut•s de l 'audioiisuel . I) .tns l ' h)pothése ou
R .I U . resterait .1 l'ecarl de ce rrnnuhLtge rnethattgae actuel,
Comme las rumeurs le laisseraient t penser, il lut demande Cont-
nient les dép,rrtentcnh et les tetrttmres d ' outre-mer continueraient
:1 recevoir gratuitement les programmes des chaînes, nut ;unment
eu cas de pro a'rsanon d'At tee nr .' et de I R t

4rrs et xpiil.1.1 t nitre :, ..

480. 21 avril lQt M . Roland Blum dr mulet .1 M . le
ministre de le culture et de la communication d'examiner en
sa qualité de ministre de tutelle de la société na :ijna le de pro-
gramme FR r Région dans quelles conditions celte Société natio-
nale a participé au capital et au conseil d ' administration d ' une
société dénommée Méditerranée films production dont le
P .-D . G . se trouve étre également celui du journal l e Proventça!
dont chacun cannait ses liens ,nec l 'opposition . II lui demande
d 'ordonner une enquête sur cette affaire

DÉFENSE

Asturane' e eiei(leese régime general
'calcul des pensions.

345 . - 21 avril 1986 . M. Claude Labbé appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre de le défense sur la situation des
anciens militaires ayant perçu une solde de réforme et qui dési-
rent obtenir la validation, au titre du régime vieillesse, de la
période se rattachant à l ' attribution de cette solde . Ce problème a
été évoqué par ses soins à cinq reprises auprès de ses prédéces-
seurs par la voie de questions écrites . La réponse apportée le
29 juillet 1985 à la dernière de celles-ci (n e 70752) faisait état de
ce que « la concertation engagée avec les départements ministé-
riels concernés, et en particulier avec celui des affaires sociales et
de la solidarité nationale, se poursuit actuellement dans le sens
souhaité par le conseil supérieur de la fonction militaire ,, . Les
anciens militaires intéressés s'expliquent mal les très longs délais
nécessaires à une opération dont les incidences financières
seraient limitées puisque le rachat des cotisations serait à leur
charge . II lui demande en conséquence de lui faire connaitre
quand ce problème recevra une solution et souhaite que les
délais à cet égard soient maintenant les plus réduits possible.

Administration (ministère de la défense : personnel)

435 . - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de I. défense quel était, au I er janvier 1985, le nombre
des fonctionnaires mis à disposition d'une association ayant, ou
non, une activité intéressant le ressort de son département minis-
tériel . II lui demande quelle en est la répartition par corps et par
région et quelles sont les associations bénéficiaires de ces mises à
disposition .

Enseignement supérieur er postbaccalauréat
(École polytechnique)

479 . - 21 avril 1986 . - M . Edouerd Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre dei la défense que le concours d 'entrée à Poly-
technique comporte une épreuve de course de 1 000 mètres et de
natation à laquelle un jeune asthmatique ne peut obtenir qu'une
note dérisoire, sinon éliminatoire, alors qu'il pourrait subir nor-
malement une épreuve de ski et de gymnastique . Il lui demande
s'il n'estime pas raisonnable de permettre un tel choix aux can-
didats afin de les mettre à égalité, et cela dès la session pro-
chaine.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoire, d'outre-mer
(Antilles : octroi de mer)

413 . - 21 avril 1986 . - M . Henri Beaujean expose à M . le
ministre des départements et territoires d'outre-mer que le
tribunal administratif de Fort-de-France a annulé la délibération
de décembre 1983 du Conseil général de la Martinique frappant
d'un droit d'octroi de mer les farines importées . Il lut fait
observer que l'industrie de la meunerie en Guadeloupe est
conçue pour satisfaire les besoins des deux départements
antillais. Le tribunal a suivi le réquisitoire du commissaire du

(iuu,enxnnnt qui s 'était opposé .1 la prutr•chon d ' un produit
d 'un8uie guadcloupeer.ne sur le marelle martiniquais, en faisant
valoir qu ' il n' y avait pas de ,o11d:n1m économique entre les deux
lies . Or, la décision d ' implanter un moulin en Guadeloupe pour
les besoins de l'ensemble de, Antilles a été imposée par le Gou-
vernement pour équilibrer les créations d ' emplois dont lu Marti-
nique a bénéficié dans la meule per :ode du fait de l ' installation
d ' une raffinerie I .. . Sara . Actuellement les échanges entre ces iles
sunt largement puolitahles ;l la Martinique 1258 millions de francs
contre 82 ntillisrns de francs pour la Guadeloupe) . La Guade-
loupe protège les ptnduits nutrtiniquais . Par contre, la stlppres-
siuu de l ' octroi de nier en Martinique aura des conséquences
incalculables pont la meunerie guadeloupéenne qui exporte
511 p . 100 de sa production . La production d ' aliments pour ani-
maux suhira-t-elle aussi un grave déséquilibre du fait de l ' utilisa-
tion des sous-produits sain blé, la cessation des activités de meu-
nerie ruinant les efforts déployés par les éleveurs dont les
produits representent i0 p . 11n) de la production agricole fraale.
L' entreprise meunière de la Guadeloupe représente plus de cent
emplois et une masse salariale annuelle de 15 millions de francs.
Pour éviter les conséquences dramatiques de la décision prise en
ce domaine, notamment les conséquences sociales et les troubles
qu'elle peut entrainer, il souhaite que des mesures soient rapide-
ment prises pour protéger les ventes des produits de la meunerie
guadeloupéenne en Martinique . D' une façon plus générale, au
moment où le Gouvernement accorde une priorité à la création
dans les D .O .M . d ' emplois stables bien rémunérés, cette affaire
montre la fragilité des unités de production de ces départements,
liée il leur éloignement de la métropole, à l'étroitesse de leur
marché intérieur, à leur environnement international (A .C .P .,
plan Reagan), à leurs structures sociales et à la réglementation
douanière et fiscale parfois inadaptée . Il lui demande que cette
situation soit globalement prise en compte afin que soient
engagées par le Gouvernement et ses différents partenaires toutes
les mesures d'adaptations nécessaires, notamment la liberté pour
les collectivités locales d'une modulation des taux de l'octroi de
mer, afin d'assurer la modernisation, la compétitivité et la renta-
bilité de l'économie de ces départements.

Départemental et territoires d'outre-mer (Réunion : police)

470. - 21 avril 1986 . - M. André Thien Ah Koon expose à
M. le ministre dies départements et territoires d ' outre-mer ce
qui suit : Le Tampon, ville résidentielle et commerçante de près
de 45 000 habitants - dont 25 000 en zone agglomérée - réclame
depuis une dizaine d'années, par la voix de ses élus, un commis-
sariat de police . Malgré l'appui des autorités préfectorales et
judiciaires et îles promesses de l'ancien sécrétaire d'Etat aux
D.O .M .-T.O.M ., ce voeu n'a jamais été satisfait . Or l'augmentation
moyenne sur ; :s :rois dernières années en matière de crimes et
délits a été de 25 p. 100 au Tampon, ce qui aboutit à l'existence
d'un phénomene délinquant à la limite de la tolérance pour la
population. Prenant acte de la xolonté du Premier ministre de

I restaurer la sécurité, il lui demande s'il a l'intention de relancer
{ le projet de commisseriat au Tampon, ce qui éviterait aux Tam-

ponnais de ressentir à leur tour ce pénible sentiment d'insécurité
dénoncé un peu parant dans l'hexagone métropolitain.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

2M . - 21 avril 1986. - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, de bien vouloir lui indiquer quel serait actuelle-
ment le nombre de contribuables imposés selon le régime du for-
fait . En effet, il apparaît qu'au fil de ces dernières années les
imposables à ce régime passent assez rapidement au régime réel,
qu'il s'agisse de professions commerciales, artisanales ou agri-
coles . Peut-on actuellement déterminer le pourcentage des uns et
des autres .

Voirie (routes)

271 . - 21 avril 1986. - M. Vincent Ansquer appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de le privatisation, sur l 'ouverture de la cinquième
tranche du fonds spécial des grands travaux . II lui demande si,
dans la répartition de cette nouvelle tranche, une dotation excep-
tionnelle peut être affectée à la réalisation de la voie express
Nantes-Montaigu dont l'urgence est de plus en plus justifiée par
l'augmentation considérable du trafic poids lourds .



1200

	

ASSI-M13L(Ii NATIONALE

	

21 avril 1986

Logement Ipre'r1l

272. - 21 aval 1986. - M . Jacques Godfrain appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, sur la situation des emprunteurs
qui ont souscrit des prèts, il y a quelque cinq ou six ans. à des
taux moyens progressifs avoisinant 17 p. 100. en vue d'acquérir
un logement et qui, du fait du ralentissement de l ' inflation,
éprouvent des difficultés croissantes pour se libérer. II apparait
particulièrement souhaitable que les pouvoirs publies envisagent
des mesures urgentes visant à alléger le poids de la dette de ces
ménages, lesquels risquent, si la situation persiste, de devoir se
séparer de leur bien, avec toutes les conséquences néfastes qui en
découleront. Une disposition pourrait être mise en oeuvre, consis-
tant dans la prolongation de la durée d 'amortissement des
emprunts à taux élevé, en vue de diminuer substantiellement le
montant des mensualités de remboursement . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre son opinion sur cette suggestion
et sur ses possibilités de prise en considération.

impôts et taxes (politique fiscale)

281 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, que certaines zones (par exemple dans le
département de l'Ain et dans celui de la Savoie) sont soumises à
un régime fiscal et douanier spécifique. II souhaiterait connaître
la liste de ces zones, leur superficie, leur population et l'origine
des spécificités du régime qui leur est appliqué.

Assurances (contrats d'assurance)

212 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre do l'économie, des finances
et de In privatisation, que la garantie « défense-recours » pour
les assurances automobiles présente actuellement de nombreuses
imperfections. En effet, depuis 1977, les compagnies d'assurance
ont passé entre elles une 'onvention pour le règlement automa-
tique des dossiers d'accidents . Au terme de l'article 4 de cette
convention les sociétés s'engagent à ne pas exercer entre elles de
recours soit en leur nom, soit au nom de leurs assurés pour la
plupart des préjudices matériels . Dans, ce cas, la garantie
« défense-recours » ne peut dont plus s'exercer et ceci d'autant
que, dans un souci de simplification, le coût de chaque dossier
d' indemnisation entre les assurances est fixé de manière forfai-
taire . L'assureur a donc tout intérêt à éviter que l'évaluation des
dégâts de son assuré dépasse la barre du forfait . Dans ces condi-
tions, la garantie « défense-recours » est vidée de l'essentiel de sa
substance et, pour y remédier, il lui demande s'il ne serait pas
possible d'obliger les compagnies d'assurances à confier la ges-
tion de ces garanties à des entreprises juridiquement distinctes
permettant en outre à l'assuré le libre choix de son avocat.

Jeux et paris (loto)

21M. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les injustices qui résultent
des règles de calcul des gains dans le cadre du jeu du loto
national. Des enjeux d'un montant égal réalisés sur des grilles
simples ou sur une grille multiple pour les mêmes numéros ne
roduisent pas les mêmes gains en raison dés règles concernant

l'attribution du « bonus » et du « super-bonus » prévue à l'ar-
ticle 13-4 du règlement du loto national . Cet article prévoit en
effet que pour les tirages du samedi, les grilles comportant trois
des six premiers numéros extraits, ainsi que le septième et seule-
ment ces numéros bénéficient d'un gain double . D'autre part,
pour certains tirages du samedi, les grilles comportant trois des
six premiers numéros extraits ainsi que le septième et seulement
ces numéros bénéficient d'un gain dont le montant est décuplé.
Dans les deux cas, la mention explicite « et seulement ces
numéros » tend à exclure du bénéfice du gain double « bonus »
ou du gain déclupé « super-bonus » les grilles multiples qui équi-
valent pourtant à autant de grilles simples au prorata des enjeux.
11 lui demande s'il ne conviendrait pas de réviser le règlement du
loto national pour supprimer l'inégalité dont sont victimes les
joueurs .

Assurances (assurance automobile)

207 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, dao finances
et de la privatisation, que les compagnies d'assurances refusent
d ' assurer un automobiliste en raison de ses activités profession-

riel les ou d ' accidents que l ' intéres,é a ru avoir auparavant . ( ' es
refus d ' assurance deviennent cependant arbitraires . Une compa-
gnie a ainsi décidé de résilier systématiquement les contrats des
artisans taxis et des ambulanciers ; une autre résilie tout contrat
dès qu ' il y a eu deux accidents en une année et mente si l ' assuré
était :1 chaque fois dans ses droits. Afin de remédier à cette situa-
tion, il lui demande s ' il ne serait pas possible de sanctionner
pour refus de vente les compagnies se rendant coupables de tels
abus . Bien entendu, dans le cas où certains assurés présentent un
risque anormal en raison de la fréquence de leurs accidents
fautifs, le régime actuel du recours au bureau central de tarifica-
tion devrait être maintenu.

Communes (l'usions et groupements : Loire-Atlantique)

333 . 21 avril 1986 . - M Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose :1 M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de la privatisation, que par délibération en date du
15 janvier 1985, le comité syndics . J .yndicat intercommunal de
Clisson et sa Vallée, en Loire-Atlantique, a pris une délibération
de régularisation de crédits pour l'exercice 1984. Cette . régularisa-
tion régularisait, en fait, une inscription budgétaire due à une
décision de 1984 relative à l'installation d'une centrale télépho-
nique à la caserne des sapeurs pompiers de Clisson . L'établisse-
ment disposait des fonds nécessaires, mais ne disposait pas de
l'inscription budgétaire. Sur ce point, le commissaire de la Répu-
blique a déclaré la délibération illégale et s'est proposé de saisir
le tribunal administratif. Le comité syndical a en conséquence
reporté sa décision . II se trouve que l'ensemble de cette procé-
dure n'a pu aboutir à l'ouverture des crédits nécessaires . En
conséquence, il lui serait reconnaissant de lui faire savoir quelle
solution peut être apportée à ce problème.

Droits d'enregistrement et de timbre
(taxe sur les conventions d'assurances)

341 . - 21 avril 1986 . - M. Jean Falala expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privati-
sation, que les travailleurs indépendants et d'autres catégories de
Français, représentant plus de 200 000 familles, ont jugé néces-
saire de souscrire des garanties supplémentaires en matière d'as-
surance maladie auprès de compagnies d'assurances . Les inté-
ressés déplorent toutefois l'obligation qui leur est faite d'acquitter
à ce sujet une taxe de 9 p. 100 sur les contrats en cause . II lui
demande s'il n'estime pas logique et possible la suppression de
ladite taxe, qui n'est pas au demeurant exigée lors q ue le contrat
est passé avec une société mutualiste ou, à tout le moins, si cette
taxe ne pourrait pas être limitée à 4,5 p. 100 pour toutes les coti-
sations afférentes à l'assurance complémentaire maladie.

Impôts locaux (taxes foncières)

347 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre d'Etat, minium de l'économie, dos finances
et de la privatisation, de lui indiquer si les jardins familiaux
sont assujettis au paiement de la taxe foncière . De même, lorsque
des abris de jardin sont construits dans ces jardins familiaux, il
souhaiterait savoir si ces abris doivent être assujettis à la taxe
foncière sur les propriétés bâties.

D roits d'enregistrement,et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités)

344. - 21 avril 1986 . - M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l'importance des droits de
succession dont les taux sont de nature à porter atteinte à l'esprit
de famille . Lorsqu'ils s'appliquent à la pucelle parenté - frère ou
saur et neveu ou nièce - ces taux sont anormalement élevés et
sont destructeurs de l'esprit d'initiative et du sens de l'effort chez
ceux qui sont tentés de transmettre leur avoir aux membres de
leur famille . Les frais de succession actuels pourraient légitime-
ment être réduits de 15 p . 100 pour les catégories d'héritiers pré-
cités et les abattements reconsidérés substantiellement . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur ce
problème .

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'imper)

- 21 avril 1986 . - M. Pierre Welsenhorn attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la réponse faite à la ques-
tion écrite n a 49413 parue au Journal officiel, Sénat, questions, du



21 avril 1986

	

ASSIMILÉE NATIONALE

	

1201

29 novembre t 85 . relative à la déductibilité dans Il R .P.P . de
certaines dépenses destinées :l l 'économie d ' énergie . S ' agissant en
l'occurrence de la construction de vérandas attenant .1 l'habita-
tion principale, il était reconnu que bien qu'un tel inv estissement
produise accessoirement des économies d'énergie, celui-ci ne soit
pas déductible des impôts sur le revenu puisque son effet prin-
cipal est d 'augmenter la superficie habitable du logement . Il sou-
haite que lui soit précisé ou confirmé si la pose de double vitrage
isolant dans une véranda constitue bel et bien une dépense ten-
dant à l' économie d ' énergie, dépense par voie de conséquence
déductible sur le revenu des personnes physiques.

Impôts locau .v (taxe d'habitatiari)

378 . - 21 avril 1986. -- M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des
finances et do le privatisation, sur le calcul du quotient fami-
lial en matière d'impôts locaux notamment quant à la taxe fon-
cière sur les propriétés bâties . Les chargés de familles nom-
breuses qui acquièrent ou construisent leur maison d'habitation
sont tenus, du fait de l'importance de leur famille, de disposer
d'immeubles d'une certaine importance (surface habitable,
nombre de pièces, etc.) . Or, l'évolution socio-économique a pour
conséquence que nombre de ces parents sont, à partir de l'âge de
cinquante-cinq ans, placés en préretraite. Leurs enfants n'étant
plus à leur charge, ces personnes voient leurs impôts locaux sus-
mentionnés s'accroître dans des proportions inverses à leurs
revenus . Ce sont donc des parents de familles nombreuses qui
sont pénalisés à cet égard. II lui demande s'il n'estime pas néces-
saire, compte tenu particulièrement des objectifs du Gouverne-
ment quant à la natalité, de faire bénéficier les parents de
familles nombreuses de parts supplémentaires en matière
d'impôts locaux et ce même quand leurs enfants ne sont plus à
leur charge.

Habillement, cuirs et textiles (entreprises)

393 . - 21 avril 1986 . - M . Bernard Deschamps appelle l'a'en-
tion de M. le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de ie privatisation, sur le projet de la société ano-
nyme Eminence, 36, rue Florian, 30013 Nîmes, qui envisage de
supprimer 103 emplois sur I750 . Cette société qui compte
neuf unités de production dans le Gard et quatre filières à
l'étranger (R.F.A ., U .S .A ., Suisse et Belgique) est le leader
français de la fabrication de sous-vêtements masculins (produits
Eminence et Athéna) . En 1986, ie chiffre d'affaire a été officielle-
ment en augmentation de 6,3 p. 100 pour les produits Athéna et
de 33 p . 100 pour les produits Eminence . II lui demande : 10 le
montant des aides financières accordées à la S .A. Eminence par
les pouvoirs publics depuis 1980 et notamment par l'Etat dans le
cadre du « plan textile » ; 2. les dispositions qu'il compte
prendre afin de préserver l'emploi dans cette société dont les
fabrications contribuent au renom de notre pays.

Départements et territoires d'outre-mer
(Antilles : impôts et taxes)

412. - 21 avril 1986. - M . Henri Beaujaan expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et do la
privatisation, que le tribunal administratif de Fort-de-France a
annulé la délibération de décembre 1983 du conseil général de la
Martinique frappant d'un droit d'octroi de mer les farines
importées . Il lui fait observer que l'industrie de la meunerie en
Guadeloupe est conçue pour satisfaire les besoins des deux
départements antillais . Le tribunal a suivi le réquisitoire du com-
missaire du Gouvernement qui s'était opposé à la protection d'un
produit d'origine guadeloupéenne sur le marché martiniquais, en
faisant valoir qu'il n'y avait pas de solidarité économique entre
les deux îles. Or la décision d'implanter un moulin en Guade-
loupe pour les besoins de l'ensemble des Antilles a été imposée
par le Gouvernement pour équilibrer les créations d'emplois dont
la Martinique a bénéficié dans la même période du fait de l'ins-
tallation d'une raffinerie « La Sara » . Actuellement, les échanges
entre ces îles sont largement profitables à la Martinique (258 mil-
lions de francs contre 82 millions de francs pour la Guadeloupe).
La Guadeloupe protège les produits martiniquais . Par contre la
suppression de l'octroi de mer en Martinique aura des consé-
quences incalculables pour la meunerie guadeloupéenne qui
exporte 50 p . 100 de sa production . La production d'aliments
pour animaux subira, elle aussi, un grave déséquilibre du fait de
l'utilisation des sous-produits du blé, la cessation des activités de
meunerie ruinant les efforts déployés par les éleveurs dont les
produits représentent 30 p. 100 de la production agricole finale.
L'entreprise meunière de la Guadeloupe représente plus de

I(/ .) emplois et une masse salariale annuelle de 15 millions de
Eanes . Pour éviter les conséquences dramatiques de la décision
prise en ce domaine, notamment les conséquences sociales et les
troubles qu'elle peut entraîner, il souhaite que des mesures soient
rapidement prises pour protéger les ventes des produits de la
meunerie guadeloupéenne en Martinique . D'une façon plus géné-
rale, au moment où le Gouvernement accorde une priorité à la
création dans les D .O .M . d'emplois stables bien rémunérés, cette
affaire montre la fragilité des unités de production de ces dépar-
tements, liée à leur éloignement de la métropole, à l'étroitesse de
leur marché intérieur, à leur environnement international (A .C .P.,
plan Reagan), à leurs structures sociales et à la réglementation
douanière et fiscale parfois inadaptée . II lui demande que cette
situation soit globalement prise en compte afin que soient
engagées, par le Gouvernement et ses différents partenaires,
toutes les mesures d'adaptation nécessaires, notamment la liberté
pour les collectivités locales d'une modulation des taux de l'oc-
troi de mer, afin d'assurer la modernisation, la compétitivité et la
rentabilité de l'économie de ces départements.

Ventes et échanges (réglementation)

419. - 21 avril 1986. - M. Didier Julia appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre ds l 'économie, des finances
et de la privatisation, sur les mesures prises pendant la législa-
ture précédente et concernant les restrictions apportées aux tran-
sactions sur l'or comme sur les antiquités et les oeuvres d'art . Il
lui demande s'il a l'intention de rétablir à ce sujet la liberté qui
existait auparavant ainsi que les règles de l'anonymat qui s'appli-
quaient à cette forme de marché.

Collectivités locales (finances locales)

420. - 21 avril 1986 . - M . Jean Uebenchlag appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les conséquences, très
fâcheuses pour les finances communales, de l'application des dis-
positions du décret n o 85-1378 du 26 décembre 1985 fixant les
conditions de répartition et d'affectation des ressources du fonds
de compensation pour la T.V .A. La récupération de la T.V.A . que
les communes pouvaient jusqu'alors effectuer lorsqu'elles réali-
saient des travaux pour le co :npte de tiers est remise en cause
par le caractère rétroactif des mesures du décret précité . Une telle
restriction est particulièrement dommageable pour les budgets
locaux qui ont à faire face à des dépenses supplémentaires
importantes, non prévues lorsque les travaux en question ont été
entrepris, lesquels n'auraient d'ailleurs jamais bénéficié d'un aval
d'exécution si cette contrainte avait été initialement envisagée.
Celle-ci risque de compromettre les programmes en catin et
hypothèque gravement l'avenir pour les réalisations que les muni-
cipalités projetaient . Il lui demande de bien vouloir reconsidérer
les dispositions évoquées ci-dessus du décret n° 85-1378 du
26 décembre 1985 afin d'éviter de placer certaines communes
dans une situation budgétaire inquiétante.

Collectivités locales (fiiances locales)

422 . - 21 avril 1986 . - M. Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la loi no 76-1232 du
29 décembre 1976 fixant les conditions de répartition et d'affecta-
tion des ressources du fonds de compensation pour la taxe suc la
valeur ajoutée et plus particulièrement sur son article 54 . A ce
titre est relevé le décret no 85. 1378 qui détermine le nouveau
champ d'application . Il lui signale les restrictions apportées à
travers l'article 2 desdites dispositions réglementaires et notam-
ment le non-remboursement de la T.V .A . pour les travaux réalisés
pour le compte de tiers. Ces dispositions préoccupent les com-
munes qui assuraient généralement la maîtrise d'ouvrage par
délégation pour des opérations de montage financier comprenant
en recettes la récupération de la T.V .A . L'article 7 des disposi-
tions réglementaires susvisées fait apparaître que des opérations

. pour lesquelles les communes n'ont pas la qualité de propriétaire
ou l'usage des immobilisations poursuivies ne bénéficieront pas
du remboursement de la T .Y.A . Ces dispositions si elles devaient
être confirmées, sont de nature à remettre en cause l'équilibre
budgétaire de nombreuses communes qui escomptaient de la
récupération de la T.V.A . un équilibre pour les opérations dans
lesquelles elles se sont impliquées, qu'il s'agisse de restructura-
tions d'hôpitaux, d'humanisations des maisons de retraites, de
constructions d'équipements sociaux, administratifs ou sportifs,
etc. II lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions en
la matière .
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Transport routiers 4 politique (le .s transports routiers)

424. - 21 avril 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' éco-
nomie, des finances et de la privatisation, sur l ' inquiétude des
transporteurs routiers devant les projets de surtaxation des pro-
duits pétroliers . II attire son attention sur le côté anti-économique
de cette mesure . Il considère que des surtaxations arbitraires et
artificielles des produits pétroliers, sous prétexte de récupérer les
avantages de la baisse du prix du pétrole à des tins hudgé-
taires,directes ou indirectes, iraient à l ' encontre des principes sur
lesquels s'appuie le Gouvernement . II lui demande de donner
tous les apaisements sur ce point aux transporteurs routiers.

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux)

430. - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, quel a été l'impact pour l'année 1985 de la déduc-
tion fiscale instituée sur les dépenses de recherche des entre-
prises . Il lui demande quelle a été la progression de l'effort de
recherche et la répartition entre les différents secteurs ainsi que
le coùt effectif de la mesure.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux)

481 . - 21 avril 1986 . - M . Claude Lorenzini appelle l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, sur certaines conséquences du
nouveau Plan comptable 1982 et de la loi n o 83-353 du 30 avril
1983 . Parmi les obligations implicites faites aux entreprises dans
le cadre de la loi comptable en vigueur pour les exercices ouverts
à compter du l e t janvier 1984, figure celle d'amortissement du
fonds commercial . Ceci constitue, même sans flux financier, une
charge supplémentaire pour les entreprises . Antérieurement, un
tel amortissement était prohibé, comptablement et, a fortiori, fis-
calement . Depuis lors, aucun texte d'essence fiscale n'est venu
autoriser, ni prohiber la déductibilité fiscale de ces dotations
obligatoires . Il semble que, notamment dans le silence des lois de
finances, on puisse penser à la contrepartie fiscale systématique.
Au cas où, effectivement, cet amortissement serait admis fiscale-
ment, il va de soi que l'éventuelle plus-value dégagée lors de la
revente du fonds sera pour partie à court terme et à hauteur des
amortissements pratiqués . II aimerait, sur cette interprétation,
recueillir le sentiment ministériel.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : radiodiffusion et télévision)

475. - 21 avril 1986 . - M. André Thien Ah Koon demande à
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, de lui faire connaitre ses projets concer-
nant l'avenir de Radio-France outre-mer, dans le cadre du dos-
sier de la privatisation des chaînes publiques de l'audiovisuel.
Dans l'hypothèse où R .F.O . resterait à l'écart de ce remodelage
médiatique actuel, comme les rumeurs le laisseraient à penser, il
lui demande comment les départements et les territoires d'outre-
mer continueraient à recevoir gratuitement les programmes de ces
chaînes, notamment en cas de privatisation d'Antenne 2 et de
F.R. 3 .

Valeurs mobilières (réglementation)

478 . - 21 avril 1986 . - M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre d'Eilat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, la charge excessive que doivent subir des
obligataires du fait de l'obligation de déposer dans une banque
leurs titres. C'est ainsi qu'un petit épargnant ayant touché durant
l'année 1985, sur des obligations d'Etat françaises, la somme de
315 francs, a dû payer un droit de garde de 177,90 francs . Le
parlementaire susvisé lui demande s'il n'estime pas équitable de
dispenser d'un droit de garde les obligataires déposant dans les
banques des titres au-dessous d'un certain plafond, fixé de telle
sorte que le droit de garde ne puisse dépasser un dizième de
l'intérêt.

Ventes et échanges (législation)

404. - 21 avril 1986. - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la réglementation des distri-
butions de primes en nature doublement limitées par une loi du

1 20 mars 1951 qui pose le principe générai de leur interdiction et
d'un décret du 19 mai 1974 qui limite la valeur des objets dis-
tribués en prime à dix francs et 5 p . 100 du prix de l'article
vendu, ces distributions de primes font l'objet, depuis de nom-
breuses années, de demandes d'aménagements . En effet, la
France est actuellement le seul pays de la Communauté euro-
péenne où la distribution de la prime est pratiquement interdite.
Les professionnels intéressés par la fabrication des articles
concernés (cristalliers, couteliers, confectionneurs, transformateurs
de matière plastique, etc .) estiment, à juste titre, qu'un assouplis-
sement des dispositions en cause favoriserait d'une part, une
relance du marché intérieur et offrirait, d'autre part, de larges
perspectives à l'exportation . Le complément du chiffre d'affaires
que pourraient apvter de nouvelles ventes d'articles de primes
apparaît important pour maintenir nt même développer l'emploi
dans les entreprises . En conséquence, il lui demande si une poli-
tique authentiquement libérale ne justifierait pas un assouplisse-
ment de la réglementation, voire l'abrogation de la le i du
20 mars 1951 .

Impôts locaux (taxes foncières)

492. - 21 avril 1986 . - Ah . Pierre Delmar expose à M . la
ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation, qu'une totale désapprobation s'est manifestée lors
de l'adoption par le Parlement de l'article 13 du projet de loi de
finances pour 1984, ayant pour objet de ramener de vingt-cinq à
quinze ans la durée de l'exonération du paiement de la taxe fon-
cière pour les habitations construites avant 1973 . Cette mesure a
été particulièrement combattue par l'opposition parlementaire
d'alors, laquelle avait d'ailleurs présenté un amendement de sup-
pression de l'article . L'amendement en cause n'a pas été adopté
et la disposition concernée fait l'objet de l'article 14 de la loi de
finances pour 1984 . L'argumentation développée à l'époque pour
faire échec à une telle disposition est évidemment encore d'actua-
lité . Elle repose notamment sur les charges supplémentaires
imposées à de nombreuses familles, souvent de conditions
modestes, sur le coup porté au secteur du bâtiment qui, pourtant,
doit faire face à une crise grave et sur le non-respect par l'Etat
de la parole donnée, se traduisant par le retrait d'avantages sur
lesquels les propriétaires des logements considérés étaient en
droit de compter. II lui demande en conséquence, s'il ne lui
paraît pas de stricte équité qu'une mesure soit inscrite dans la
prochaine loi de finances rectificative rétablissant l'exonération
du paiement de la taxe foncière pour la durée précédemment
fixée .

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

270 . - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fonctionnement
des départements d'I.U .T. dont l'encadrement est assuré par des
enseignants, sans qu'il leur soit reconnu la fonction de chef de
département ou de directeur des études . Par ailleurs, cette fonc-
tion n'est pas rétribuée au niveau de l'investissement personnel
qu'elle représente . Devant le risque de voir disparaître cet enca-
drement des départements d'I.U .T. si cette tâche n'est pas entiè-
rement reconnue à ceux qui l' assument, il lui demande si des
dispositions sont à l'étude en ce qui concerne ces enseignants.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie)

280. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'éducation nationale que de nombreux
enseignants sont tenus, dans le cadre de leur activité profession-
nelle, d'effectuer des déplacements pour le compte de l 'adminis-
tration . Or, il s'avère que les intéressés ne sont pas couverts dans
des conditions satisfaisantes lorsque, dans le cadre de ces dépla-
cements, ils sont l'objet d' un accident . Il s'avère notamment que
l'Etat ne prend pas en compte le préjudice qu'ils subissent à cette
occasion . Il souhaiterait savoir quelles sont les mesures qu'il lui
serait possible d'envisager en la matière.

Enseignement secondaire (personnel)

314. - 21 avril 1986 . - M . Jean Fatale rappelle à M . le
ministre de l'éducation •tationale que la note de service
n o 85-125 du 23 mars 1985 (Bulletin officiel de l'éducation natio-
nale n o 14 du 14 .avril i985) organisait un recrutement excep-
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Lionnel dans le corps des certifiés à la rentrée 1985-1986 . Les dis-
positions en cause permettaient l'accès par liste d'aptitude au
corps des certifiés de 1 300 adjoints d'enseignement . Des profes-
seurs de lycée professionnel (ex-L .E .P .), titulaires de licences, de
maîtrises ou de diplômes reconnus équivalents, lui ont fait
observer qu'ils n'avaient pu postuler pour cet avancement et que
la mesure en cause créait une discrimination pénalisant des ensei-
gnants qui ont eu pour tort unique de réussir un concours de
recrutement les enfermant dans un corps d'enseignement particu-
lièrement défavorisé . Ils font remarquer que cette disposition ne
parait pas compatible avec les principes généraux qui régissent
l'avancement dans la fonction publique . Cette même note de ser-
vice est d'autant plus regrettable qu'elle prévoit également une
liste d'aptitude pour l'accès au corps de certifiés, mais elle exige
entre autres un àge minimum de quarante ans, ne prévoit que
383 postes et autorise ces mémes adjoints d'enseignement à pos-
tuler sur les deux listes . Il apparaît inéquitable que les titres uni-
versitaires des professeurs les plus diplômés des lycées profes-
sionnels ne soient pas pris en compte à parité avec ceux de leurs
collègues exerçant dans d'autres ordres d'enseignement. L'arrêté
du 28 janvier 1986 soumet ces mêmes fonctionnaires aux
épreuves d'un concours alors que les adjoints d'enseignement
titulaires d'une licence mais n'ayant pas passé de concours ont
« vocation » à bénéficier du statut de certifié par intégration sur
liste d'aptitude . II lui fait observer en outre que la réussite au
concours précité n'améliore pas les obligations de service des
intéressés qui restent fixées à vingt et une heures . Il lui demande
de bien vouloir envisager les dispositions nécessaires pour remé-
dier à la discrimination sur laquelle il vient d'appeler son atten-
tion .

Enseignement secondaire (personnel)

315. - 21 avril 1986. - M . Jean Falala rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que l ' article 44 de la loi
n° 85-772 du 26 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre
social prévoit que l'usage professionnel du titre de psychologue
est réservé aux titulaires d'un diplôme sanctionnant une forma-
tion universitaire de haut niveau en psychologie préparant à la
vie professionnelle . Peuvent en outre faire usage du titre de psy-
chologue les personnes qui exercent des fonctions de psycho-
logue en qualité de fonctionnaires ou d'agents publics à la date
d'entrée en vigueur de la loi précitée . Les conditions à remplir
pour les fonctionnaires en cause doivent être déterminées par
décret en Conseil d'Etat. Parmi les professionnels qui se récla-
ment des pratiques de la psychologie, les conseillers d'orientation
et les directeurs des centres d'information et d'orientation
(C.I .O .) occupent une place importante, aussi bien par leur
nombre (environ 4 000) que par la nature, aide et conseil, des
missions qui leur sont confiées dans les C .1 .O ., les collèges, les
lycées, les P.A .I .O ., les missions locales, les cellules universitaires
d'information et d'orientation. Les intéressés s'interrogent sur la
volonté des pouvoirs publics de leur reconnaître le droit de se
réclamer de la fonction de psychologue . Il lui rappelle que, dans
l'exposé des motifs de la loi du 26 juillet 1985, la réglementation
de l'usage du titre de psychologue était liée au fait que « cette
profession a pour objet l'homme et ses relations » et que cette
activité doit avoir comme objet « l'intérêt des personnes », ce qui
est très exactement le cas des conseillers en orientation. Il
convient d'ajouter que la Société française de psychologie recon-
naît depuis longtemps déjà les conseillers d'orientation comme
appartenant à la famille des psychologues (article 10 de son
règlement intérieur concernant le niveau et la qualification
qu'elle exige de ses membres), Il lui demande s'il envisage,
comme le demandent les conseillers d'orientation, de prévoir,
dans le texte du décret à paraître, l'inscription du C .A .F .C .O.
(certificat d'aptitude aux fonctions de conseiller d'orientation) et
du diplôme d'Etat de conseiller d'O .S .P. sur la liste des diplômes,
certificats ou titres devant être, selon le paragraphe ler de la loi
précitée, établie par le décret en cause, et si les dispositions du
paragraphe 2, l et alinéa de l'article 4 seront appliquées au corps
des conseillers d'orientation.

Enseignement secondaire (personnel)

316. - 21 avril 1986 . - M . Jean Fatals appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la mise en place
d'un nouveau corps de professeurs de lycée d'enseignement pro-
fessionnel, dit du 2 e grade, qui vise à reclasser les enseignants
des L.E .P. afin de tenir compte de la suppression totale des certi-
ficats d'aptitude professionnelle, de la disparition partielle des
brevets d'enseignement professionnel et, par contre, de la créa-
tion de nouvelles sections dites du baccalauréat professionnel. Le
décret n e 85-1524 du 31 décembre 1985 a créé un statut particu-
lier des professeurs de lycée professionnel . Les enseignants des
L.E .P. satisfaisant aux dispositions de ce texte seront amenés à

passer un examen les IO et I l avril prochain, examen dont le
programme n'a été fixé qu'officiellement vers la mi-février . Ils
devront suivre ensuite un stage d'une année alin de préparer un
certificat d'aptitude, déjà obtenu pour la majorité d'entre eux
enseignant souvent depuis de longues années . Ces obligations
leur sont imposées pour continuer d'exercer un métier qu'ils pra-
tiquent et ceci pendant une durée hebdomadaire de vingt-et-une
heures alors que les enseignants des C .E .S . voient leur horaire
progressivement réduit à dix-huit heures . Les dispositions sur les-
quelles il vient d'appeier son attentior ne paraissent pas consti-
tuer une promotion de l'enseignement technique. Il lui demande
de bien vouloir lui faire part de sa position d'ensemble à l'égard
de cette situation et des mesures qu'il envisage de prendre afin
que les professeurs de lycée professionnel ne soient pas défavo-
risés par rapport aux autres enseignants.

Enseignement secondaire (personnel)

321. - 21 avril 1986. - M . Georges Hage attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l ' engagement de
son prédécesseur de créer au sein du C .A .P.E .S . une section
« Documentation » . En effet, l'annonce de création d'un recrute-
ment par la voie du C .A .P .E.S . avait été accueillie avec satisfac-
tion pour l'ensemble des documentalistes-bibliothécaires, lesquels
ne comprendraient pas que le ministère y renonce . Cela aurait en
outre la conséquence de les priver du bénéfice des concours
internes . Il lui demande donc, conformément aux engagements
pris précédemment avec les organisations syndicales représenta-
tives, s'il compte faire en sorte que les arrêtés nécessaires créant
le C .A .P .E.S . de documentation soient publiés.

Langues et cultures régionales (défense et usage)

322. - 21 avril 1986 . - M . Georges Hage attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves consé-
quences résultant de l'invalidation prononcée par le Conseil
constitutionnel de l'article 74 de la loi de finances pour 1986 . Cet
article prévoyait l'intégration au corps des instituteurs des ensei-
gnants des écoles occitanes, catalanes, basques et bretonnes.
Cette remise en cause place ces écoles devant une situation qui
ne manquera pas de poser de graves problèmes de trésorerie,
voire à terme, leur disparition . Au-delà des questions de survie,
c'est la reconnaissance même de l'existence et du droit à la pra-
tique des langues régionales qui sont en danger . C'est donc dans
le souci de préserver une part indispensable de notre patrimoine
culturel qu'il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer aux enseignants des écoles régionales leur intégra-
tion tant attendue dans le corps des instituteurs.

Enseignement (cantines scolaires)

346 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si la responsabilité des
municipalités organisatrices d'un service de cantine peut être
mise en jeu en cas d'accident survenant à un élève au cours de la
surveillance de ce service. Dans l'affirmative, il souhaiterait
connaître les conditions nécessaires pour invoquer ladite respon-
sabilité .

Enseignement secondaire (fonctionnement)

358 . - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre de l'éducation nationale combien d'étudiantes
et d'étudiants ont été reçus, année par année depuis 1973 : l e au
concours du C .A.P .E.S . ; 2e au concours de l'agrégation pour les
langues japonaise et chinoise.

Enseignement secondaire (centres d'information et d'orientation)

388 . - 21 avril 1986 . - M . Jacques Godfraln attire l'attention
de M. I . ministre de l'éducation nationale sur le problème sui-
vant . Lorsque les actuels services d'information et d'orientation
étaient appelés services d'orientation scolaire et professionnelle,
ils étaient rattachés à la direction ministérielle de l'enseignement
technique, soit une structure dite « verticale », et ils recevaient
ainsi les informations à divers niveaux : sections techniques de
l'enseignement primaire, collèges techniques et centres d'appren-
tissage, lycées techniques et enseignement supérieur . Actuelle-
ment, ces services sont rattachés à la direction des collèges et ils
reçoivent les informations transmises à ce niveau, mais pas celles
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des autres niveaux où les instructions officielles leur font pour-
tant obligation d'intervenir (l'orientation étant un processus
continu) . Sans doute trouve-t-on là une des causes (parmi
d'autres) du « formidable malaise » qui règne actuellement dans
ces services (cf. Le Point n e 694). Etant donné que le bon fonc-
tionnement des services d'orientation conditionne, pour une part,
la diminution du chômage chez les jeunes, il lui demande quelles
mesures sont envisagées pour les réorganiser.

Enseignement supérieur et pas :baccalauréat
(sections de techniciens supérieurs)

383. - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le refus que se
sont vu opposer de nombreux techniciens bacheliers qui souhai-
taient poursuivre leurs études en vue d'obtenir le brevet de tech-
nicien supérieur, alors même que les résultats des intéressés ne
justifiaient pas qu'ils soient écartés . Il semble plutôt que ce soit
l'insuffisance des effectifs des professeurs qui serait à l'origine de
ces refus qui ont eu pour conséquence d'obliger ces jeunes
lycéens à s'inscrire à l'A.N .P.E . locale. Cette situation est d'au-
tant moins compréhensible lorsqu'il s'agit de promotions dans
des domaines comme l'électronique ou l'électromécanique . II lui
demande de prendre toutes mesures de nature à remédier à de
telles carences .

Enseignement secondaire (personnel)

384. - 21 avril 1986 . - M . Jacques Godfrain rappelle à M. le
ministre de l ' éducation nationale que l ' article 44 de la loi
n° 85-772 du 26 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre
social prévoit que l'usage professionnel du titre de psychologue
est réservé aux titulaires d'un diplôme sanctionnant une forma-
tion universitaire de haut niveau en psychologie préparant à la
vie professionnelle. Peuvent en outre faire usage du titre de psy-
chologue les personnes qui exercent des fonctions de psycho-
logue en qualité de fonctionnaires ou d'agents publics à la date
d'entrée en vigueur de la loi précitée. Les conditions à remplir
pour les fonctionnaires en cause doivent être déterminées par
décret en Conseil d'Etat . Parmi les professionnels qui se récla-
ment des pratiques de la psychologie, les conseillers d'orientation
et les directeurs des centres d'information et d'orientation
(C .I.O .) occupent une place importante, aussi bien par leur
nombre (environ 4000) que par la nature, aide et conseil, des
missions qui leur sont confiées dans les C .I .O ., les collèges, les
lycées, les P.A.I .O., les missions locales, les cellules universitaires
d'information et d'orientation . Les intéressés s'interrogent sur la
volonté des pouvoirs publics de leur reconnaître le droit de se
réclamer de la fonction de psychologue . Il lui rappelle que dans
l'exposé des motifs de la loi du 26 juillet 1985, la réglementation
de l'usage du titre de psycholoque était liée au fait que « cette
profession a pour objet l'homme et ses relations », ce qui est très
exactement le cas des conseillers en orientation . Il convient
d ' ajouter que la société française de psychologie reconnaît depuis
longtemps déjà les conseillers d'orientation comme appartenant à
la famille des psychologues (art . 10 de son rée' :ment intérieur
concernant le niveau et la qualification qu'elle exige de ses
membres). II lui demande s'il envisage, comme le demandent les
conseillers d'orientation, de prévoir, dans le texte du décret à
paraître, l'inscription du C .A.F.C.O . (certificat d'aptitude aux
fonctions de conseiller d'orientation) et du diplôme d'Etat de
conseillers d'O.S.P . sur le paragraphe I de la loi précitée, établie
par le décret en cause, et si les dispositions du paragraphe Il,
l er alinéa de l'article 44 seront appliquées au corps des
conseillers d'orientation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

385. - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur divers pro-
blèmes liés à la formation de directeur d'école maternelle et élé-
mentaire. II est nécessaire que soient définies et précisées les res-
ponsabilités administratives et pédagogiques incombant aux
directeurs d'école. Outre la mise en place d'un stage de forma-
tion sanctionné par un certificat d'aptitude, il lui demande que
l'instituteur titulaire de ce certificat d'aptitude nommé dans un
emploi permanent de directeur d'école soit, conformément aux
statuts général des fonctionnaires, titularisé dans le grade de
directeur . Dans le cadre des formations précitées, il serait utile
que théorie et pratique soient liées . De plus, le certificat d'apti-
tude précité devrait permettre d'exercer la fonction de directeur
sur l'ensemble du territoire. Il demande également que les institu-
teurs actuellement inscrits sur une liste d'aptitude puissent, à leur

demande, être admis en priorité au stage de formation . Il sou-
haite également connaître les intentions des pouvoirs publics
quant à la circulaire de janvier 1980 instituant la décharge totale
à partir de la 14' classe . ('elle-ci pourrait être maintenue par
l'abrogation de l'article 8 de la loi du 19 juillet 1889 et pourrait
être instaurée pour tous les directeurs d'école élémentaire de cinq
classes et plus, pour toutes les directrices d'école maternelle de
quatre classes et plus . Elle pourrait être assortie d 'une décharge
partielle dans les autres cas . La mise en place d'une commission
administrative paritaire nationale de directeurs pourrait-elle être
envisagée . Enfin, il demande s'il est envisagé de revaloriser la
fonction de directeur par le déplafonnement de la catégorie B et
l'alignement de la grille indiciaire sur celle du directeur d'Ecole
nationale de perfectionnement.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation)

375. - 21 avril 1986. - M . Jacques Godfrain appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation ana-
chronique de l'organisation des centres d'information et d'orien-
tation . Lors de la préparation des textes réformant ces services,
en 1970-1971, le gouvernement et le ministre de l'époque avaient
prévu - à juste titre - leur transformation en « établissements
publics » (à l'instar des collèges, L .E.P . et lycées) mais deux syn-
dicats s'y étaient alors opposés et les pouvoirs publics avaient
modifié leur projet, les centres d'orientation restant « des services
publics » . La régionalisation, avec le développement des actions
contractuelles qu'elle implique, démontre chaque jour l'archaïsme
de cette situation. Les C .I .O . ne peuvent gérer des fonds publics
et leurs directeurs sont ainsi continuellement en situation d'illéga-
lité . Il leur est demandé de s'engager dans des actions contrac-
tuelles financées par des budgets distincts . Si les directeurs de
C .I .O . le font, ils ne peuvent récupérer les fonds engagés et sont
obligés d'utiliser les crédits alloués pour les actions « éducation
nationale .( proprement dites, c'est-à-dire en détournant de l'objet
pour lequt l ils ont été attribués des fonds publics . Cette situation
a été évoquée dans plusieurs questions écrites et en particulier
dans la question n o 62248 et la question n e 72303 du
29 juillet 1985, celle-ci étant restée à ce jour sans réponse . Tous
les syndicats et l'association des conseillers d'orientation de
France sont aujourd'hui persuadés que la situation ne peut durer
et que les C .I .O . doivent être transformés en établissements
publics, afin de mettre fin aux illégalités de fonctionnement
connues de tous . Le problème est grave . Il y a délit, au regard de
l'article 114 du code pénal, puisque les directeurs de C .I .O . sont
tenus de s'engager dans des actions qu'ils ne pourront financer
s'ils respectent les règles administratives . Ils seront dans l'obliga-
tion de détourner des fonds (attribués pour d'autres missions) de
leur dotation initiale. Certes, leur responsabilité pénale est
dégagée puisqu'il est écrit dans l'article 114 que « s'ils ont agi
par ordre de leurs supérieurs pour des objets du ressort de ceux-
ci sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, ils seront
exempts de la peine, laquelle sera, dans ce cas, seulement a ppli-
quée aux supérieurs qui auront donné l'ordre » . Il souhaite
connaître les raisons pour lesquelles les C.I .O . n'ont pas été
transformés en établissements publics et les moyens envisagés
pour qu'il soit mis fin aux illégalités précitées.

Enseignement secondaire
(fonctionnement : Rhône-Alpes)

38e. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est possible de lui indi-
quer, en ce qui concerne les départements du ressort de l'aca-
démie de Lyon, quel a été, chaque année depuis 1970, le nombre
d'ouvertures d'établissements scolaires (collèges, lycées et L .E.P.).

Professions et activités médicales (médecine scolaire)

400. - 21 avril 1986 . - M . Georges Hope attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les promesses faites
jusqu'alors, et non suivies d'effet, aux médecins scolaires. La
non-promulgation d'un statut pour ces praticien empêche tout
recrutement légal de nouveaux médecins de santé scolaire y
commis pour remplacer les départs ; elle interdit toute titularisa-
tion et aboutit de fait à une réduction des effectifs des médecins
de santé scolaire : 1 400 médecins pour 13 millions d'élèves, soit
20 p. 100 de moins qu'en 1983. Il lui demande en conséquence
quelles mesures compte prendre pour qu'un statut pour tous
les médecins de santé scolaire soit promulgué et pour qu'inter-
vienne un recrutement régulier propre à répondre aux besoins :
1 médecin pour 5 000 élèves .
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Enseignement préscolaire et élémentaire
(personnel : Seine-Saint-Denis)

401 . - 21 avril 1986 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
projets du plan de formation continue du personnel de l'ensei-
gnement primaire du département de la Seine-Saint-Denis. En
effet, les éléments connus du plan de formation prévoient une
diminution de 2 200 semaines stagiaires, soit une baisse de
40 p . 100 . Ces chiffres rendus publics par les services extérieurs
de l'éducation nationale sont inacceptables. D'autant que les
moyens réservés aux remplacements des maitres en formation
sont réduits dans des proportions importantes . Ces deux phéno-
mènes entravent fortement le bon fonctionnement de la forma-
tion continue nécessaire à toute profession . La qualité de l'ensei-
gnement est touchée. A moyen terme, la Seine-Saint-Denis
connaitra une situation grave. En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour établir un plan de forma-
tion garant de la qualité du service public de l'éducation natio-
nale .

Enseignement secondaire (établissements : Moselle)

423. - 21 avril 1986. - M . Ouy Herlory attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur te dossier relatif à
la restructuration pédagogique des lycées professionnels de Schoe-
neck et de Freyming-Merlebach adressé en date du 20 mars der-
nier par le recteur de l'académie de Nancy-Metz à M . le maire
de Schoeneck . Cette restructuration fait suite à une précédente
annoncée après la suppression de la formation aux métiers de la
houille . En février 1985, M. le recteur Chalin avait annoncé
l'arrêt de la formation des mineurs à la demande des Houillères
du bassin de Lorraine et la nécessité d'une restructuration des
établissements en une diversification de l'enseignement, permet-
tant au bassin houiller de disposer de tous les spécialistes néces-
saires aux industries susceptibles de s'implanter dans la région.
Quant aux jeunes mineurs en formation, ils seraient embauchés
par les Houillères. Les propositions avaient été acceptées . Or,
actuellement, les jeunes mineurs qui ont terminé leur formation
avec un C.A .P. n'ont pas été embauchés . D'autre part, suite à la
nouvelle restructuration des L.E .P.I .E . proposée, la diversification
de l'enseignement n'est plus respectée, et la région est une nou-
velle fois sacrifiée. L'investissement financier, en particulier pour
le lycée professionnel de Schoeneck qui, de l'avis même du rec-
teur, est parmi les plus performants de l'académie, a été fait en
vain. Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures néces-
saires pour s'opposer à ce nouveau projet de restructuration.

Associations et mouvements
(politique à l'égard des associations et mouvements)

432. - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M. le
ministre de l'éducation nationale de lui préciser, suite à la
réponse qui lui a été faite à sa précédente question écrite
n° 37218 du 29 août 1983, publiée le 22 mars 1985, l'évolution
des mises à disposition de 1978 à 1985, l'indication de la caté-
gorie statutaire et du grade des fonctionnaires concernés pendant
cette période et l'indication du nombre d'agents mis à disposition
de la M .G .E.N.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

442. - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M. le ministre de l'éducation nationale des pratiques
tolérées dans certains établissements en matière de leçons parti-
culières . Il lui expose notamment le cas d ' un professeur de lycée
qui monopolise la salle des professeurs pour y donner des leçons
particulières entre ses cours à certains élèves de l'établissement . Il
lui demande s'il est normal qu'un enseignant use de la sorte d'un
local collectif pour y conduire une activité lucrative qui est loin
d'être occasionnelle. Une dizaine d'heures sont ainsi arsurées . Il
lui demande quelles sont les dispositions réglementaires et admi-
nistratives applicables à une telle situation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

443. - 21 avril 1986 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer,
pour chaque département de la France métropolitaine, le nombre
d'instituteurs relevant de mesures leur attribuant le logement de
fonction et de bien vouloir lui indiquer le nombre de ceux-ci
bénéficiant effectivement d'un logement et le nombre de ceux
bénéficiant d'une indemnité . De méme, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer le nombre de litiges en cours et les moyens
mis en œuvre pour y remédier.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(fonctionnement)

453 . - 21 avril 1986 . - M . Bernard Debré rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale que de nombreux universi-
taires se sont opposés, dés son dépôt, aux dispositions du projet
de loi qui devait donner naissance à la loi n° 84-52 du 26 jan-
vier 1984 sur l'enseignement supérieur dite « loi Savary ».
Les débats relatifs à ce texte avaient été accomisagnés de mani-
festations associant étudiants et professeurs . Même chez les uni-
versitaires proches de la majorité parlementaire de l'époque, une
attitude très critique avait souvent été adoptée . Tel fut en particu-
lier le cas du livre de M . Laurent Schwartz intitulé « Pour sauver
l'université » qui constitue un véritable pamphlet contre cette loi.
Malgré cette opposition quasi unanime le projet fut voté et devait
entrer en vigueur cette année. Or de très nombreuses universités
ont refusé l'application de cette loi et se trouvent donc actuelle-
ment sans statut . Celles qui l'ont voté l'ont fait malgré une abs-
tention importante parmi les électeurs . L'ancienne opposition
parlementaire a retenu dans son programme l'abrogation de cette
loi . Si . ;elle-ci n'est pas abrogée très rapidement et remplacée par
de nouvelles dispositions il semble impossible que la rentrée un;
versitaire d'octobre 1986 se déroule normalement, ou alors
serait indispensable d'imposer aux universités qui les avaient
refusées les dispositions de la loi en cause . Le Gouvernement a
clairement fait savoir qu'il allait demander l'abrogation de cette
loi. Il a également affirmé son attachement à l'autonomie des
universités : autonomie de gestion, autonomie administrative,
autonomie pédagogique . Les groupes parlementaires de la majo-
rité actuelle ont déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale
une proposition de loi abrogeant la loi du 26 janvier 1984 et
affirmant les principes de l'autonomie des universités . II lui
demande si le Gouvernement acceptera, lors d'une prochaine
conférence des présidents à l'Assemblée nationale, l'inscription à
l'ordre du jour complémentaire de la proposition de loi relative
aux universités.

Enseignement privé (financement)

45e . - 21 avril 1986 . - M . Xavier Dugoln attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le transfert de com-
pétences des collèges privés sous contrats d'association . Les lois
de 1983 et 1985 ont mis à la charge des départements une partie
du forfait (annuel) d'externat qui fait donc l'objet d'une compen-
sation financière en provenance de l'Etat. La part de ce forfait
d'externat revenant aux collectivités locales a été fixée uniformé-
ment à 20 p . 100, montant qui est transféré par l'Etat . Mais l'ap-
plication de cette règle ne permet pas de respecter une autre
règle, prévue par la loi de 1983, à savoir que le département doit
verser aux établissements privés sous contrats d'asssocation, une
somme égale, par élève, au coût moyen correspondant pour un
élève des collèges publics . Il en résulterait pour certains départe-
ments une charge non compensée par l'Etat, ou à défaut, une
différence de traitement inadmissible entre les collèges publics et
les collèges privés. Une étude à ce sujet a été entrepose par le
précédent gouvernement, à la demande de la commission d'éva-
luation des charges . Il lui demande donc instamment d'en faire
connaître le plus rapidement possible, tes conclusions et d'exa-
miner les mesures qui pourraient être proposées afin de ne pas
léser les familles des enfants fréquentant, soit les collèges privés,
soit les collèges publics, et en tout état de cause les départe-
ments .

Enseignement privé (financement)

458. - 21 avril 1986 . - M . Xavier Dugoln attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le transfert de com-
pétences en matière scolaire, dans le cadre duquel les départe-
ments se voient attribuer la charge des collèges . Les lois de 1983
et 1985 ont en effet conservé la participation financière des com-
munes aux dépenses, mais les procédures de participation des
communes sont différentes selon qu'il s'agit des dépenses de
fonctionnement ou des dépenses d'investissement . Les procédures
sont également différentes pour la répartition entre les communes
de leur participation aux dépenses concernant les collèges. II
s'agit en particulier de la procédure de répartition des dépenses
d'investissement entre les communes d'implantation d'un collège
et les autres communes participantes . Cette procédure qui ne pré-
voit pas l'accord préalable des communes participantes aux tra-
vaux acceptés par les communes d'implantation risque d 'aboutir
obligatoirement à des différends, sinon à des conflits entre les
communes, différends qui, d'une part, ne pourront être réglés que
par le commissaire de la République, et, d'autre part, retarderont
le remboursement des dépenses aux départements, ce qui aggra-
vera encore les difficultés de ces derniers . Aussi, se faisant l'écho
de nombreux élus du département, il lui demande, compte tenu
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de la complexité des procédures actuelles, quelles mesures peu-
vent être envisagées dans le cadre d'une nécessaire réforme sim-
plificative .

Enseignement privé (personnel)

452. - 21 avril, 1986 . - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur un problème
urgent et sérieux qui se pose à l'enseignement privé . La circu-
laire 85-429 qui institue la procédure de nomination des maîtres
exerçant dans les établissements d'enseignement privés sous
contrat d'association lui semble excessive . Celle-ci prévoit que le
choix des maîtres et professeurs sera soumis à l'autorité acadé-
mique compétente . Ces dispositions devant être mises en oeuvre
pour la rentrée scolaire de 1986 inquiètent nombre de professeurs
qui jugent injustifiée cette contrainte. Il lui demande quelle est sa
position à l'égard des observations qu'il vient de lui présenter et
souhaite savoir si le gouvernement envisage d'en tenir compte.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation : Alpes-de-Haute-Provence)

483 . - 21 avril 1986 . - M . Pierre Dolman rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'un centre d'information et
d'orientation (C.I .O .), placé sous l'autorité de l'inspecteur d'aca-
démie, fonctionne à Digne . Par l'intermédiaire des conseillers
d'orientation qui ont en charge un certain nombre de collèges et
de lycées d'enseignement général, technique ou professionnel, le
C.I .O. diffuse une information aux élèves, aux professeurs et aux
familles et aide à la prise de décisions dans le domaine de
l'orientation . Le public peut avoir accès, par ailleurs,aux docu-
ments mis à sa disposition dans les locaux du C .I .O . Cependant,
la formule actuelle, basée sur une information ayant exclusive-
ment la forme de documents imprimés, ne paraît pas totalement
adaptée à la conjoncture actuelle. Cette information a, en effet,
l'inconvénient d'être périmée rapidement, ce qui impose des recti-
fications fréquentes ou des remplacements de pièces . D'autre
part, en consultant les documents à l'occasion d'un entretien avec
un conseiller, les familles n'ont pas toujours le « recul » néces-
saire pour préparer les questions correspondant à leurs préoccu-
pations. Le système actuel pourrait donc, fort avantageusement,
être remplacé par une procédure d'information des particuliers
par l'intermédiaire du système Minitel que les services des télé-
communications ont prévu d'installer gratuitement dans tous les
foyers possédant le téléphone, dans le département des Alpes-de-
Haute-Provence dès le milieu de l'ansée 1986. Il serait en consé-
quence particulièrement opportun que le C .I.O . de Digne dis-
pose, pour ce type de relations, d'un serveur télématique qui
améliorera sensiblement son action . Il lui demande de bien vou-
loir le doter à cet effet d'un ordinateur Goupil 4 et de prévoir
parallèlement, à son intention, les crédits de fonctionnement
nécessaires .

Enseignement (personnel)

SOI . - 21 avril 1986. - M. Jean-Claude Lamant appelle l'atten-
tion de M . le ministre da l'éducation nationale sur la situation
des agents contractuels de catégorie B relevant du ministère de
l'éducation nationale . La loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant
dispositions statytaires relatives à la fonction publique de l'Etat
prévoit, en son article 73, que les agents non titulaires en fonc-
tions à la date du 12 janvier 1984 ont vocation à être titularisés.
En application de ces dispositions, les agents des catégories C
et D peuvent désormais prétendre à une intégration, les décrets
qui en fixent les conditions venant de paraître le 16 mars dernier
au Journal officiel. S'agissant des agents de catégorie B, le pro-
blème de leur intégration demeure entier. Il lui demande les
mesures qu 'il entend prendre à cet égard.

ENVIRONNEMENT

Eau et assainissement (pollution et nuisances)

>ISf . - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement.
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
porte, chargé de l'environnement, sur les problèmes posés par
la pollution due à la présence de nitrate dans les sols . Des études
récentes ont démontré que des nuisances importantes pouvaient
se manifester dans les réseaux de distribution d' eau, particulière-
ment dans les zones où il y a une agriculture intensive, du fait de

l'utilisation d'engrais chimiques . 11 lui demande quelles sont les
initiatives qu'il compte prendre devant ce problème alors que, de
plus en plus, les communes éprouvent des difficultés techniques
et financières pour maintenir une bonne qualité de l'eau dans les
réseaux .

Chasse et pêche (réglementation : Gironde)

402. - 21 avril 1986. - M. Michel Peyret attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, sur les chasses tradition-
nelles à la tourterelle au mois de mai en Gironde. En effet, la
chasse à la tourterelle lors de son passage au mois de mai s'est
toujours pratiquée en Gironde . Elle est ainsi devenue, au fil des
années, une des traditions qui non seulement font la qualité de la
vie de la région mais également permettent le maintien d'une
activité économique de celle-ci par la production et la consom-
mation des gens qui s'y attachent . Attaquée depuis 1969, cette
chasse a malgré tout été maintenue par la lutte incessante des
chasseurs soutenus par leurs associations, par l'Union nationale
de défense des chasses traditionnelles, par la Fédération départe-
mentale des chasseurs de la Gironde et par l'immense majorité
de la population. Elle a été rouverte par arrêté ministériel jus-
qu'en mai 1984 ainsi que le permet le code rural et forestier. Il
faut souligner le sérieux des chasseurs qui ont accepté de régle-
menter cette chasse afin de limiter de façon incontestable les
temps de prélèvements et de garantir son aspect purement tradi-
tionnel. Au moment où chacun reconnaît la nécessité de la
décentralisation de telles réglementations, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre l'autorisation de cette
chasse traditionnelle en Gironde au mois de mai, répondant ainsi
aux souhaits légitimes des chasseurs de notre région, ainsi qu'à
l'inquiétude tout aussi légitime des porteurs de l'activité écono-
mique de celle-ci .

Chasse et pêche (réglementation)

403. - 21 avril 1986. - M . Jacques Richet appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur les conséquences
de l'application de la loi sur la pêche du 29 ,juin 1984. L'ar-
ticle 414 de ladite loi énonce que tout pêcheur doit être membre
d'une association de pêcheurs professionnels ou amateurs et doit
verser outre la cotisation statutaire, une taxe annuelle dont le
montant est affecté aux dépenses de surveillance et de la mise en
valeur du domaine piscicole national . La loi s' applique à tous les
pêcheurs, propriétaires ou non de plans d 'eau, professionnels ou
non. Ces dispositions constituent une entrave à la liberté de
pêche des propriétaires d'étangs et de leur invités éventuels et ne
tiennent pas compte de l ' effort de mise en valeur de leur propre
domaine piscicole . Pour ces raisons, il lui demande de faire en
sorte que les propriétaires d'étangs et leurs invités soient dis-
pensés purement et simplement de toute obligation d'adhésion à
une association, et du paiement de la taxe annuelle.

Chasse et pêche
(Office national de la chasse et de la pêche : Moselle)

SW . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire st des trans-
ports, chargé de l'environnement, que son prédécesseur s'était
engagé à faire procéder à la création d 'une antenne décentralisée
de l'Office national de la chasse en Lorraine . Cette opération
présente un grand intérêt pour la région mésaine et il souhaiterait
qu'il lui indique dans quelles conditions il envisage de faire pro-
céder au lancement de l'opération.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT.
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Marchés publics (réglementation)

283 . - 21 avril 1986. - M . Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur la circulaire conjointe
du ministre de l'urbanisme et du logement et du ministre des
finances du 9 man 1982 concernant la dévolution des marchés de
travaux du bétiment. H souhaiterait savoir si les services de l'Etat
appliquent cette circulaire favorisant la dévolution des marchés
par corps d'état séparés. Il lui demande s'il envisage de prendre
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des mesures de nature à permettre une meilleure application de
cette circuirire et même, le cas échéant, de modifier le code des
marchés publics, car la d(volution des marchés de travaux par
corps d'état séparés est un des meilleurs moyens pour protéger
les P.M .E . du bâtiment du second oeuvre.

Cours d'eau . étangs et lacs
(aménagement et protection : Moselle)

280 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l 'aménage-
ment du territoire et des transports qu'un contentieux impor-
tant oppose !a commune de Malroy aux services de la navigation
car, depuis la canalisation de la Moselle, les berges sur le terri-
toire de la commune ont tendance à s'effondrer. II lui demande
s'il ne serait pas possible de faire étudier une solution définitive
au problème exposé.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

2112 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur le fait que de nom-
breux automobilistes utilisent des lecteurs portatifs de cassettes,
encore appelés « walkman » . Une telle habitude, lorsqu'elle est le
fait d'un piéton, ne met en danger que l'intéressé lui-même. Par
contre, lorsqu'il s'agit d'un conducteur de véhicule, celui-ci, qui
est coupé des sons extérieurs, risque d'être une source d'accidents
graves pour les tiers . Il faut d'ailleurs remarquer que le conduc-
teur qui écoute sa radio n'est pas dans une situation compa-
rable : ses facultés auditives ne se trouvent pas mobilisées de la
même manière car il conserve une capacité d'attention pour les
bruits extérieurs. Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne
pense pas qu'il serait urgent d'instituer une réglementation en la
matière,

Transports fluviaux (voies navigables)

2113. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur le fait que la mise à
grand gabarit de la Sarre sera achevée fin 1986 et permettra une
navigation à trois mètres d'enfoncement entre Trèves et Dilling
et, par la suite, jusqu'à Sarrebruck . II souhaiterait savoir si le
ministre des transports ne pense pas qu' il pourrait être judicieux
de poursuivre, côté français, la canalisation de la Sarre entre Sar-
rebruck et Sarreguemines, ce qui ouvrirait à l'Est mosellan une
liaison fluviale d'un très grand Intérêt.

Automobiles et cycles (pièces et équipements)

287. - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports que l'existence d'un
anneau de remorquage sur les voitures françaises n'est pas obli-
gatoire alors qu'il en est autrement dans certains pays européens.
Or en cas d'accident, il est parfois très utile qu'un véhicule dis-
pose d'un tel anneau et il en est également de même lorsqu'une
panne survient dans des endroits dangereux tels que virages ou
passages à niveau. Il souhaiterait donc qu'il veuille bien lui indi-
quer si, dans le cadre de la législation relative à la sécurité des
véhicules, il ne lui serait pas possible de rendre qbligatoire l'exis-
tence d'un anneau de remorquage.

Communes (finances locales)

306 . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . I. ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des trensports que, jusqu'en 1979, la
rémunération des services techniques de l'Etat pour la surveil-
lance des travaux effectués par les communes était calculée sur
une base dégressive en fonction de l'importance des travaux.
Depuis la réforme qui a été décidée récemment, les communes
sont assujetties à un forfait de 2,50 francs par habitant . Ce forfait
ne couvre que les travaux d'un montant total inférieur à
100 000 francs ; au-delà de ce seuil, la redevance perçue au profit
des services techniques est de 4,70 p. 100 sans aucune dégressi-
vité. II apparalt donc que les communes sont le plus souvent
pénalisées par le nouveau système de tarification . C'est pourquoi
II souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s'il ne serait pas pos-
sible de prévoir que la dégressivité des tarifs pour les travaux
d 'un montant de plus de 100 000 francs soit maintenue comme
c'était le cas auparavant.

Logement (prêts loran/.+' aidés : Alsace)

343. - 21 avril 1986 . - M. François Grussenmeyer attire avec
gravité l ' attention de M . le ministre da l'équipement, du loge-
ment, de l ' aménagement du territoire et des transports sur la
situation de l'Alsace en matière de dotation régionale en prêts
locatifs aidés (P .L .A .) au 22' rang des régions françaises.
Entre 1973 et 1980 l'enveloppe régionale correspondait en
moyenne à 2 500 logements H .L .M . locatives contre environ 1200
actuellement . L'Alsace a une demande minimale estimée à
660 MF, alors que l'enveloppe accoi,ée s'élève à 375 MF, soit
57 p. 100 des besoins minimaux . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaître - dans les meilleurs délais - les mesures qu'il
compte prendre• pour relever en conséquence la dotation de l'Al-
sace en P.L.A. conformément à ses besoins en lui indiquant le
montant de la dotation complémentaire susceptible d'être encore
affectée à la région Alsace en 1986.

Logement (amélioration de l'habitat)

370 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de lui indiquer le montant
des sommes consacrées annuellement, depuis 1974, à l'améliora-
tion de l'habitat. II souhaiterait également connaître, depuis 1980,
les budgets réservés à cci égard à chacun des départements
français (métropole et outre-mer).

Impôts locaux (taxes financières)

404. - 21 avril 1986 . - M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l ' aménage-
ment du territoire et des transports sur l ' exonération de
l'impôt foncier pour une durée de vingt ans qui avait été
accordée aux logements neufs. En 1983, le gouvernement socia-
liste avait réduit de cinq ans la durée de cette exonération . Aussi
lui demande-t-il s'il a l'intention de revenir sur une mesure qui
n'aurait jamais due être applique en raison du principe de non-
rétroactivité des lois.

Baux (baux à usage professionnel)

428. - 21 avril 1986 . - M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de M . I . ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la situation des
bénéficiaires de baux professionnels, qu'il s'agisse de ceux
soumis aux dispositions de la loi du 1 « septembre 1948 ou de
ceux entrant dans le cadre de la loi du 22 juin 1982 . La situation
du locataire titulaire de ce type de bail est précaire, dans le cas
de vente par le propriétaire des locaux occupés par le locataire
qui ne semble pas bénéficier d'un droit de préemption. Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable que le droit de préemption
en cas de vente puisse être étendu à ces titulaires de baux profes-
sionnels dans des conditions analogues à celles fixées par le
décret n e 77-742 du 30 juin 1977 . Une telle disposition serait par-
ticulièrement équitable car, très souvent, d'importants travaux ont
été réalisés pour aménager les locaux . Il lui fait observer que la
mesure suggérée protégeant les locataires ne léserait en rien les
propriétaires .

Logement (aides et prêts)

467 . - 21 avril 1986 . - M. Michel Hannoun appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transporta sur les réels inconvé-
nients qui ont découlé une fois de plus en 1985 de la parution
très tardive des barèmes de l'aide personnalisée au logement et
de l'allocation de logement. Ces retards ont, pour les caisses d'al-
locations familiales, des effets particulièrement importants, tant
sur les coûts de gestion que sur l'organisation et la qualité du
service. Ils influent d'autre part défavorablement sur l 'opinion
que les familles ont des organismes leur versant les prestations en
cause, lorsqu'elles reçoivent à quelques semaines d'intevalle des
décomptes successifs. Il lui demande en conséquence que soit
retenue la nécessité absolue d'arrêter les barèmes applicables au
ler juillet, le 15 mai pour l'aide personnalisée au logement et le
15 juin pour l'allocation de logement . Il souhaite qu à défaut de
pouvoir respecter ce calendrier la C .N .A.F. réexamine les
mesures palliatives appliquées depuis plusieurs années qui, si
elles règlent de façon purement formelle les rapports des caisses
avec les bailleurs et les prêteurs, entraînent des conséquences qui
peuvent être néfastes pour les familles .
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Logement (H .L.M . Alpes -de- Haut e-Provenee

494 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Delmar expose à M . le
ministre de l ' équipement. du logement, de l' aménagement
du territoire et des transports que la société anonyme
d ' H .L .M . de Digne a appelé son attention sur la nécessité d ' une
relance de l'activité du bàtiment dans les Alpes-de-Haute-
Provence. Celle-ci pourrait en particulier ètre obtenue en abon-
dant l'enveloppe départementale de P .L .A . et P .A .L .U .L .O .S . à
hauteur des besoins actuels . II lui signale que la société en cause
répond pleinement depuis huit mois aux besoins exprimés par les
élus locaux car elle a constitué un portefeuille d'opérations com-
posé de plusieurs centaines de logements suite à des contacts
établis avec une soixantaine de communes du département . Pour
confirmer cette action, elle procède actuellement au recensement
nominatif des demandes avec les municipalités concernées et elle
préfinance le dépôt des permis de construire correspondants.
En 1986 et compte tenu de l'enveloppe accordée à la société qui
sera sans doute de 20 P .L.A ., il apparaît particulièrement néces-
saire d'envisager l'obtention pour elle de P .L.A . de catégorie I
(nationale) et Il (régionale) que la société anonyme négocie au
titre de Rex (réalisations expérimentales) de résorption d'habitat
insalubre (R .H .I .) du Plan Construction régional, ainsi que pour
le dégagement de financements sur charge foncière . Les projets
de dossiers « Banlieue 89 » visant la mise en place de liaisons
piétonnes desservant des groupes H .L .M . décentrés devraient éga-
lement bénéficier de décisions favorables . Enfin, il lui fait
observer que, selon l'union des H .L.M ., la perte d'exploitation de
l'ensemble des organismes H .L .M. au titre du P.L .A. sera de 2 à
3 milliards de francs chaque année, soit un déficit cumulé de
10 à 15 milliards de francs, ce qui rend indispensable une révi-
sion des conditions des prêts en cause . Il lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne les problèmes généraux et
particuliers sur lesquels il vient d'appeler son attention.

Voirie (politique de la voirie)

4119 . - 21 avril 1986 . - M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre de l 'équipement, du logement, de l' aménagement
du territoire et des transports qu'après avoir été présenté en
avril 1984, le projet de schéma directeur routier national a été
adopté récemment après qu'il eut été modifié pour tenir compte
de plusieurs faits nouveaux : la réalisation de la liaison fixe
transmanche ; l'entrée de l'Espagne et du Portugal dans la Com-
munauté européenne ; la circulation en Tarentaise, en prévision
des jeux olympiques d'hiver en 1992. Il lui fait observer que,
dans ce schéma, l'axe Brive-Méditerranée transitant par Decaze-
ville ne figure plus . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les raisons de l'abandon de cette liaison et de lui pré-
ciser si le projet en cause revêt un caractère définitif.

Sports (ski)

lot . - 21 avril 1986 . - M . Plane Mazeaud appelle l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur les difficultés que
connaissent les professionnels des stations de sports d'hiver du
fait de l'interdiction, prononcée en 1977, de déposer en hélicop-
tère des skieurs sur les grands sommets de montagne . Cette inter-
diction, de portée générale, n'a pas été rapportée par la loi
no 85-30 du 9 janvier 1985, relative au développement et à la
protection de la montagne . Une telle mesure, si elle permet à
juste titre de contribuer à la protection des massifs, n'en remet
pas moins en cause le développement de l'économie de mon-
tagne . La dépose de skieurs aux sommets par hélicoptère prive
en effet autant les moniteurs et les guides de montagne que les
personnels des entreprises de location d'hélicoptère d'une part
Importante de leur activité au profit de leurs concurrents suisses
et italiens, qui ne subissent pas de telles restrictions . Il souhaite
par conséquent savoir si une interdiction de portée générale n'est
pas, en définitive, préjudiciable à l'expansion de la montagne
française et s'il ne serait pas possible d'envisager la création
d'une commission compétente pour délimiter les zones où l'acti-
vité de ces hélicoptères serait circonscrite afin de tenir compte
des préoccupations légitimes des associations de protection de la
montagne.

Logement (amélioration de l'habitat : Ardennes)

808 . - 21 avril 1986 . - M . Michel Vulber attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du tenitoirl et des transports sur la situation des opéra-
tions programmées d'amélioration de l'habitat . En 1985, ces opé-

rations ont pris un essor considérable dans les Ardennes et
concernent 55 000 habitants et 18 000 logements . Ces opérations
ont été menées conjointement dans la charte des Crêtes Centrales
Préardennaises, dans la charte des Trois Cantons (Cari-
gnan - Monzon - Raucourtl ; dans les deux contrats de Pays de
Thiérarche Ardennaise et à Givet . A ce jour, un important travail
a déjà été réalisé tant au niveau du diagnostic des logements que
des dossiers d'études d'impact et d'environnement qui seront
déposés au début de l'été afin de pouvoir aboutir à la signature
des conventions entre Etat - A .N .A .H . (Agence nationale pour
l'amélioration de l'Habitat) - et les structures de la charte . De
plus, environ 12 p . 100 des propriétaires sont désireux de pro-
céder à des travaux de réhabilitation de leur logement, ce qui
représente pour toutes les Ardennes un parc de plus de
1 500 logements à réhabiliter. Ces opérations impliquent aujour-
d'hui un volume de primes d'amélioration de l'habitat (P .A .H .)
pour l'ensemble des opérations en cours de 23 000 F à répartir
sur trois ans :l partir de l'automne . Ces besoins font apparaître
des problèmes de crédit : la paiement des études de réalisation a
été mené presque exclusivement avec un financement propre aux
organismes qui n'ont pas encore été crédités des subventions du
ministère . Cependant, notre principale préoccupation porte sur
l'insuffisance des crédits pour l'octroi des primes à l'amélioration
de l'habitat. De plus, les crédits A.N .A.H . sont eux aussi insuffi-
sants pour démarrer selon les demandes de la première année.
Enfin, les socialistes, par 1, décret et l'arrêté du 5 juin 1985, ont
baissé de 30 p . 100 les plafonds de revenus pour l'accès aux prêts
P .A .P . C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour résoudre ces problèmes.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Enseignement secondaire (personnel)

357 . - 21 avril 1986. - M . Jacques Godfrsin appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur le cas des
conseillers d'orientation possédant la qualité d'anciens ensei-
gnants titulaires qui souhaitent retourner dans leur corps d'ori-
gine en raison de l'incohérence qui règne, depuis 1981, dans les
services d'orientation . Un hebdomadaire (Le Point) n'hésite pas à
parler de « formidable malaise » après l'enquête auprès des
C.I .O . (n o 694). En effet, les enseignants ayant commis l'erreur
d'entrer dans les corps de l'orientation se voient ensuite refuser
toutes les possibilités de se présenter aux concours haernes
ouverts aux enseignants, même s'ils possèdent les titres universi-
taires requis. II leur est, en sus, interdit de devenir chefs d'éta-
blissement, même s'ils justifient des titres et des années d'en .ei-
gnement requises (réponse à la question n° 74767) . Ainsi les
corps de fonctionnaires de l'orientation deviennent des ghettos
sans ouvertures sur l'extérieur avec toutes les perversions qu'en-
gendre ce type de situations bien connues des sociologues. Or, la
los du 13 juillet 1983 indique dans son article 14 la mobilité entre
la fonction publique d'Etat et la territoriale, mais aussi : « la
mobilité au sein de chacune de ces deux fonctions publiques
constitue des garanties fondamentales de la carrière de fonction-
naires s, . Les fonctionnaires en question demandent à retourner
dans leur corps précédent, c'est-à-dire un corps non seulement
comparable (comme l'indique la loi de 1983) mais identique . Le
refus paraît contraire au principe de la mobilité au sein de la
fonction publique d'Etat. Les lois de 1983 et 1984, concernant le
statut de la fonction publique, étant de portée générale, il sou-
haite connaître les raisons juridiques qui interdisent ces retours
au sein de l'éducation nationale alors qu'ils sont acceptés (dans
la limite des pistées disponibles et dans des situations identiques)
au sein des autres ministères et au sein de la fonction territoriale.
Il lui demande si le statut de 1959 qui les interdisait est encore
en vigueur au sein de l'éducation nationale.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage (contrats d'apprentissage)

311. - 21 avril 1986 . - M . Alain Bocquet attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la formation professionnelle, sur les dis-
criminations dont sont victimes les jeunes titulaires d'un contrat
d'apprentissage et plus spécialement ceux poursuivant un appren-
tissage en hôtellerie . L'apprentissage, formation au départ pro-
posée aux jeunes ne pouvant ou ne voulant poursuivre leurs
études en milieu scolaire et désireux d'acquérir une qualifie,'bon
tout en s'insérant rapidement dans le monde du travail est de

g
lus en plus souvent proposé pour . .. faute de place dans les éta-

blissements de l'Education nationale 1 S 'il est prévu que le jeune
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en apprentissage effectue en alternance trois semaines chez l'em-
ployeur et une semaine au centre de formation, il est souvent très
difficile de faire respecter par l'employeur la législation en
vigueur ; ainsi les jeunes apprentis de l'hôtellerie sont contraints
d'effectuer soixante à soixante-cinq heures par semaines au lieu
des quarante-quatre autorisées ; les douze heures de repos de
nuit ne sont pas toujours respectées ; le travail le dimanche et
jours de fêtes s'impose et il n'y a rien en compensation . Plus
grave encore, l'apprenti est, dans certains cas, employé à des
tâches (épluchage, ménage, vaisselle) qui n'ont rien à voir avec sa
formation ; dans ce cas, il n'aura comme seul recours que la rup-
ture du contrat mais le temps passé dans ces conditions est perdu
et la durée d'une nouvelle formation s'allonge d'autant . En
conséquence, et dans le souci d'assurer à nos jeunes en appren-
tissage une formation de qualité, il lui demande quelles mesures
concrètes il compte prendre pour que la législation en vigueur
soit partout respectée.

Apprentissage (contrats d'apprentissage)

361 . - 21 avril 1986. - M. Pierre Weisenhorn attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de réclama-
don nationale, chargé de la formation professionnelle, sur le
problème de la durée de l'apprentissage . La chambre des métiers
d'Alsace a effectué une enquête auprès de toutes les organisa-
tions professionnelles de son ressort afin de déterminer pour
chaque métier la durée, exprimée en heures, telle qu'elle apparaît
nécessaire aux professionnels pour que soit assurée la formation
complète et suffisamment approfondie des apprentis, en entre-
prise, d'une part, en C .F .A., d'autre part. Les réponses de plus de
cent corporations, représentant plus de 75 p . 100 des métiers
d'apprentissage, amènent les trois constatations suivantes : 1 . La
quasi-totalité des professions insiste sur l'insuffisance de la durée
actuelle de formation en entreprise, qui ne permet pas aux jeunes
d'acquérir une qualification professionnelle réellement appro-
fondie . A plus forte raison, il serait inadmissible que cette durée
de formation en entreprise soit encore réduite du fait d'une aug-
mentation du temps passé en C.F.A. Dès lors, il est urgent de
relever le temps d'apprentissage en entreprise, tout en prévoyant
une modulation en fonction des besoins des différents métiers ;
2. Quant à l'enseignement en C.F.A., pratiquement toutes les
professions pour lesquelles l'apprentissage est à l'heure actuelle
de deux ans considèrent que la durée totale de 720 heures pour-
rait subir une certaine augmentation lorsque sera augmenté le
temps de formation en entreprise, de manière à se rapprocher des
durées souhaitées . Ce relèvement du temps passé en C .F .A.
devrait être modulé selon les métiers et, par ailleurs, concerner
essentiellement les matières professionnelles ; 3. En outre, pour-
suivant leur réflexion, la majorité des organisations profession-
nelles a attiré l'attention sur le fait que l'entrée en apprentissage
devrait être possible à tous les jeunes, sans restrictions, à l'âge de
quinze ans, et non de seize ans comme actuellement. Il souhaite-
rait connaître les suites qui seront réservées aux problèmes sou-
levés dans la présente question écrite.

INDUSTRIE, P . ET T. ET TOURISME

Recherche scientifique et technique
(établissements : Lorraine)

302. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme qu'à
plusieurs reprises il a déjà demandé le regroupement de l'Institut
de recherche de la sidérurgie française (Irsrd) à Mazières-lès-
Metz . Des indications ont été fournies récemment selon lesquelles
ce dossier était enfin étudié par les pouvoirs publics . Compte
tenu du grand intérêt de ce dossier pour la Lorraine, il souhaite-
rait qu ' il veuille bien lui indiquer quelles sont ses intentions en la
matière.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(Ecoles nationales supérieures des mines)

303. - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'Industrie, des P. et T. et du tourisme qu' à
l'occasion du bicentenaire de l'Ecole des mines de Paris, de nom-
breux responsables ont souhaité qu'une cinquième école, après
celles de Paris, Saint-Etienne, Alès et Douai, soit créée en
France . Compte tenu de ce que la Lorraine produit 95 p . 100 du
minerai de fer français, plus de la moitié du minerai de charbon
français et possède en outre la seule mine française de sel
gemme, il souhaiterait savoir s'il ne serait pas possible d'envi-
sager la création à Metz de cette cinquième école . La présence à
Metz de la direction interdépartementale de l'industrie et des

mines et la proximité de l'école des mines de Nancy qui dépend,
elle, du ministère de l'éducation nationale, seraient en effet des
éléments incitatifs pour une telle décision.

Postes et télécommunications
(télécommunications : Moselle)

304. - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l ' industrie, des P. et T. et du tourisme que
parmi les filières technologiques d'avenir, l'utilisation des fibres
optiques dans les télétransmissions occupe une place privilégiée.
Plusieurs projets sont actuellement à l'étude en France. Comme il
l'a déjà précisé à plusieurs reprises aux services compétents, il
souhaiterait donc savoir, si dans le cadre des efforts de conver-
sion industrielle de la Lorraine du Nord, il ne serait pas possible
de créer à Metz un pôle technologique et des unités Industrielles
spécialisées dans l'étude de la fabrication des fibres optiques.

Produits manufacturés
(entreprises : Val-de-Marne)

326 . - 21 avril 1986 . - M. Georges Marchais attire l'attention
de M . le ministre de l 'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la situation de l'entreprise Mecanical à Gentilly (Val-de-
Marne), filiale à 99,8 p. 100 du groupe Allinquant, premier
constructeur français d'amortisseurs . Ce groupe vient de passer
sous contrôle de Fichtel und Sachs, lui-mérite très puissant
constructeur d'amortisseurs d'Allemagne de l'Ouest . Employant
150 salariés, l'entreprise Mecanical, spécialisée dans la mécanique
générale de pointe et très performante, a pourtant été exclue de
la reprise . Cette entreprise travaille pour le compte de la
S .N .E.C .M.A . sur le moteur CFM 56. L'intérêt national com-
mande donc qu'elle poursuive ses activités. Les menaces qui
pèsent sur Mecanical, si elles se concrétisaient, auraient égale-
ment de graves conséquences pour la commune de Gentilly . Un
nouveau coup serait porté à l'emploi dans cette commune - et
tout particulièrement à l'emploi industriel - et à ses ressources
financières . C'est inacceptable et déjà de nombreux soutiens à la
lutte des travailleurs de Mecanical se sont manifestés, notamment
celui du maire, ainsi que celui des élus communfltes du conseil
municipal . Pour sa part, il renouvelle son entier soutien à ces
travailleurs dans leur action pour que vive Mecanical et demande
au Gc ~ .rnement quelles mesures il compte prendre pour que
l'activité de cette entreprise soit maintenue et que les salariés y
conservent leur emploi.

Minerais et métaux (cuivre)

377. - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhom interroge M. le
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme sur les
problèmes auxquels se trouve confrontée l'industrie de transfor-
mation du cuivre en France par suite des mesures prises par les
pouvoirs publics à l'encontre du groupement d'importation des
métaux (G.I .R.M .) . Le G .I .R.M. assure depuis la dernière guerre
plus des deux tiers des approvisionnements en cuivre de l'Indus-
trie française. Au cours des années, il avait fait payer à ses
clients transformateurs, avec leur accord, un léger surpnx, qui lui
a permis de constituer des fonds propres suffisants pour financer
un stock amont de cuivre raffiné dont le tonnage a suivi réguliè-
rement la consommation. Actuellement le G .I.R.M ., avec des
ventes de l'ordre de 250 000 tonnes par an, est l'un des trois pre-
miers acheteurs mondiaux de cuivre, et il maintient à la disposi-
tion des transformateurs un stock d'environ 70 000 tonnes équiva-
lant à 2,5 mois de consommation, financé par de:: fonds propres
un peu inférieurs à 1 milliard de francs . L'activité du G .I .R.M.
s ' exerçait jusqu ' à ces derniers temps dans le cadre d'une conven-
tion avec l'Etat dont les termes, conformes à un décret de
1953 relatif au statut des organismes d 'intervention de caractère
privé, prévoyaient notamment qu'en cas de dénonciation par
l'une ou l'autre partie, le solde du bilan du G .I.R .M . revenait à
l'Etat . Or, malgré les très nombreuses démarches de la profession
à tous les niveaux de l'administration et des cabinets ministériels,
la convention a été dénoncée par l'Etat en octobre 1985 et au
terme d'un protocole imposé par les pouvoirs publics, le
G.I.R.M . devait verser au Trésor : 200 million: de francs avant
fin 1985 (versement effectué) et 500 millions de francs avant fin
1986. Ces recettes sont prévues dans la ligne « Opérations
divers » du collectif budgétaire de 1985 pour la remière, et de la
loi de finances de 1986 pour la seconde. A la fin de cette année
1986, le G .I .R.M. verra donc ses fonds propres amputée des trois
quarts ; il lui sera impossible d'assurer aux transformateurs les
services qu'il leur rendait jusqu'alors ; son fonctionnement sera
rendu très difficile, et son équilibre précaire ; sa disparition à un
terme proche peut être considérée comme inéluctable . La dispari-
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Lion du G .I .R.M . obligera les transformateurs à commander eux-
mèmes leur métal aux producteurs étrangers, ce qui créera des
problèmes aux P .M .E . nombreuses parmi eux, mais surtout obli-
gera la profession à financer une nouvelle fois ses stocks de
matières premières, d'où la nécessité pour ses membres de
trouver des lignes de crédit pour un montant global de l'ordre du
milliard de francs et des frais financiers supplémentaires de
l'ordre de 180 millions de francs par an . L'industrie du cuivre en
Europe doit faire face à une croissance très faible, nulle, voire
négative pour certains de ses produits, à travers une surcapacité
comprise entre 35 et 50 p . 100 et à des importations de pays tiers
producteurs de cuivre d'origine minière, donc intégrés ; cette
situation a déjà entraîné en France, comme dans l'ensemble de la
C .E.E . la disparition, le dépôt, le bilan de nombreuses sociétés,
et, pour les autres, des restructurations douloureuses, notamment
sur le plan social . Il faut ajouter que l'industrie de transforma-
tion française se trouve très défavorisée par rapport à ses princi-
paux conctrrents, allemands notamment : en effet, elle paie,
comme partout dans le monde, ses métaux comptant, d'où l'ab-
sence de « crédit fournisseurs s, tout en étant payée par ses
clients à plus de 90 jours en moyenne, alors que la clientèle alle-
mande paie aux environs de 25 Jours ; d'où, pour les transforma-
teurs français, un montant de frais financiers nettement plus
élevé, encore accru par la disparité d'intérèts entre les trois pays,
respectivement 12 et 7 p . 100 en 1985 . Le financement par le
G .I .R .M . du stock amont de cuivre compensait partiellement, jus-
qu'à présent, ce désavantage, à raison d'environ 50 p . 100 . L'in-
dustrie française de transformation du cuivre doit rester compéti-
tive : elle est actuellement le second exportateur mondial après la
R.F.A ., et sa disparition entraînerait un accroissement du déficit
de la balance commerciale de plusieurs milliards de francs . Pour
lui permettre de subsister, il importe que le G .I .R.M . soit à même
dans l'avenir de iui apporter un soutien suffisant ; pour ce faire,
il doit disposer de fonds propres supérieurs à ceux que lui laisse-
raient les deux ponctions successives de 200 et 500 millions de
francs. Il l'interroge sur les mesure qu'il compte prendre pour
maintenir et développer l'industrie de transformation du cuivre
en France .

Minerais et métaux (cuivre)

408 . - 21 avril 1986 . - M . Jean Rigaud attire l'attention de
M. le ministre de l 'industrie, des P. et T. et du tourisme sur
la situation nouvelle de l'industrie de transformation du cuivre en
France, par suite des mesures prises par les pouvoirs publics à
l'encontre du Groupement d'importations des métaux (G .I .R.M .).
Le G.I .R.M . assure depuis la dernière guerre plus des deux tiers
des approvisionnements en cuivre de l'industrie française ; au
cours des années, il a fait payer à ses clients transformateurs,
avec leur accord, un léger surprix, qui lui a permis de constituer
des fonds propres suffisants pour financer un stock amont de
cuivre raffiné dont le tonnage a suivi régulièrement la consomma-
tion . Or, malgré les très nombreuses démarches des transforma-
teurs du cuivre, à tous les niveaux de l'administration et des
cabinets ministériels, la convention a été dénoncée par l'Etat en
octobre 1985 et, aux termes d'un protocole imposé par les pou-
voirs publics, le G.I .R.M. devait verser au Trésor : 200 millions
de francs avant fin 1985 (versement effectué), 500 millions de
francs avant fin 1986. Ces recettes sont prévues dans la ligne
«Opérations diverses » du collectif budgétaire de 1985 pour la
première, et de la loi de finances de 1986 pour la seconde . A la
fin de cette année 1986, le G.I .R.M . verra donc ses fonds propres
amputés des trois quarts ; il lui sera impossible d'assurer aux
transformateurs les services qu'il leur rendait jusqu'alors : son
fonctionnement sera rendu très difficile, et son équilibre : sa dis-
parition à un terme proche peut être considérée comme inéluc-
table. La disparition du G .I .R.M. obligera les transformateurs à
commander eux-mêmes leur métal aux producteurs étrangers, ce
qui créera des problèmes aux P.M .E ., nombreuses parmi eux,
mais surtout ehligera la profession à financer une nouvelle fois
des stocks de matières premières, d'où la nécessité pour ses
membres de trouver des lignes de crédit pour un montant global
de l'ordre du milliard de francs et des frais financiers supplémen-
taires de l'ordre de 120 millions de francs par an. L'industrie
française de transformation du cuivre doit rester compétitive :
elle est actuellement le second exportateur mondial après la
R.F.A ., et sa disparition entraînerait un accroissement du déficit
de la balance commerciale de plusieurs milliards de francs . Pour
lui permettre de subsister, il importe que le G .I.R.M . soit à même
dans l'avenir de lui apporter un soutien suffisant ; pour ce faire,
il doit disposer de fonde propres supérieurs à ceux que lui laisse-
raient les deux ponctions successives de 200 et 500 millions de
francs . Cette décision unilatérale du Gouvernement est inéqui-
table, étant donné la part prise par les transformateurs dans la
constitution du stock de cuivre, et préjudiciable à l'avenir d'une
profession déjà en position difficile dans la conjoncture actuelle.
Ill lui demande donc s'il envisage de reprendre des négociations
avec le G.I .R .M . en vue d'étudier une nouvelle convention .

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

421 . - 21 avril 1986 . - M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme
sur une difficulté rencontrée par de nombreuses entreprises, soit
au moment de leur création, soit au terme d'un accord concorda-
taire consécutif à un dépôt de bilan, soit dans le cas de créances
défaillantes, à savoir le préfinancement des achats en matières
premières, alors même que les paiements interviennent à quatre-
vingt-dix, cent vingt jours, voire plus . II estime indispensable que
soit mise en place une procédure qui permettrait une intervention
rapide d'un circuit de financement de l'économie auprès des
entreprises demanderesses . Une telle procédure contribuerait de
façon déterminante à assurer un développement important des
carnets de commande des entreprises intéressées . ll souhaiterait
connaitre les intentions des pouvoirs publics à l'égard des pro-
blèmes posés .

Administration
(ministère de l'industrie, des P.T.T. et du tourisme : personnel)

438 . - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme quel était,
au l er janvier 1985, le nombre des fonctionnaires mis à disposi-
tion d'une association ayant, ou non, une activité intéressant le
ressort de son département ministériel . Il lui demande quelle en
est la répartition par corps et par région et quelles sont les asso-
ciations bénéficiaires de ces mises à disposition.

Ventes et échanges (législation)

483 . - 21 avril 1986 . - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la réglementation des distributions de primes en nature dou-
blement limitées par une loi du 20 mars 1951 qui pose le prin-
cipe général de leur interdiction et d'un décret du 19 mai 1974
qui limite la valeur des objets distribués en prime à IO francs et
5 p. 100 du prix de l'article vendu, ces distributions de primes
font l'objet, depuis de nombreuses années, de demandes d'amé-
nagements . En effet, la France est actuellement le seul pays de la
Communauté européenne où la distribution de la prime est prati-
quement interdite . Les professionnels intéressés à la fabrication
des articles concernés (cristalliers, couteliers, confectionneurs,
transformateurs de matière plastique, etc.) estiment, à juste titre,
qu'un assouplissement des dispositions en cause favoriserait,
d'une part, une relance du marché intérieur et offrirait, d'autre
part, de larges perspectives à l'exportation . Le complément du
chiffre d'affaires que pourrait apporter de nouvelles ventes d'ar-
ticles de primes apparaît important pour maintenir et même déve-
lopper l'emploi dans les entreprises. En conséquence, il lui
demande si une politique authentiquement libérale ne justifierait
pas un assouplissement de la réglementation voire l'abrogation de
la loi du 20 mars 1951.

Electricité et gaz (gaz naturel)

602. - 21 avril 1986. - M. Jacques Limouzy expose à M. le
ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme qu'au
cours de ces dix dernières années, Gaz de France a incité un
certain nombre d'industries textiles de sa région à utiliser le gaz
(Lacq et autres) comme source d'énergie ; que par suite de
mauvais contrats ou mauvaises gestions, le gaz se trouve très en
retard par rapport au fioul pour répercuter des baisses compa-
rables ; que de plus, une taxe intérieure a été appliquée au
l ot janvier 1986 selon le texte suivant : « La loi de finances
pour 1986 (no 85-1403 du 30 décembre 1983) parue au Journal
officiel des 30 et 31 décembre 1985, institue une taxe intérieure
sur le gaz naturel facturée aux clients dont les consommations
annuelles dépassent 5 millions de kilowattheures (0,95 centime
par kilowattheure). Elle est exigible sur les quantités de gaz
livrées, déduction faite des quantités exonérées et d'un abatte-
ment de 400 000 kilowattheures par mois ». Il souhaiterait savoir
si le Gouvernement a l'intention de conserver cette taxe pénal;
sente pour les entreprises et qui, sur le plan concurrentiel, nu ,,_ à
l'image de Gaz de France.

INTÉRIEUR

Police (police municipale)

274. - 21 avril 1986 . - M . Didier Julie expose à M . le
ministre de l'intérieur que son prédécesseur a apporté à sa
question écrite n° 62521 concernant la mise à la disposition de
sociétés privées des personnels chargés d'un service de police,
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une réponse partie au Journal officiel . Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, m' 21 du 27 niai 1985 . Cette
réponse fait etat de ce que l ' exercice de la police municipale ne
peut être assuré que par des agents placés sous l ' autorité directe
du maire et qu ' il ne peut titre ni délégué, ni concédé à une per-
sonne privée . Or, il ,rpparait que, dans plusieurs communes, les
municipalités ont signé des contrats avec une société spécialisée,
contrats stipulant notamment que „ l ' organisation et la coordina-
tion de la surveillance de l ' occupation des places de stationne-
ment exécutées par des agents habilités à cet effet font partie des
prestations de service :1 la charge de l 'exploitant et tue les agents
communaux devront, sous le contrôle de l ' exploitant, vérifier le
fonctionnement des appareils . corriger s ' il y a lieu certains
défauts mineurs et signaler toutes anomalies Io”( en exerçant la
mission de contrôle des infractions e. Ces contrats, qui ont été
approuvés sans aucune observation par les services préfectoraux,
se traduisent par les dispositions suivantes : à l ' issue de la signa-
ture du contrat par la municipalité, la société procède au recrute-
ment de gardiens de police municipale . non pas par concours
comme les statuts le prévoient, niais sur simples tests les gar-
diens de police municipale sont nommés par le maire, niais
comme auxiliaires sous contrats renouvelables par tacite recon-
duction : les agents sont placés sous l'autorité directe du chef de
centre de la société qui établit les emplois du temps et com-
mande directement les intéressés . II doit être noté par ailleurs
que les agents recrutés dans ces conditions ne peuvent espérer
d 'avancement, ni d ' échelon (personnel auxiliaire rémunéré sur la
hase du premier échelon de l ' emploi), ni de grade car les postes
d 'encadrement sont tenus par les membres de la société privée . Il
lui demande si de telles pratiques sont conformes aux disposi-
tions rappelées par la réponse précitée et s'il est dans ses inten-
tions d'y mettre fin de façon à faire respecter les droits légitimes
des agents de la police municipale.

Police (personnel;

215 . - 21 avril 1986 . - M . Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur le problème soulevé par le
reclassement à un indice inférieur (indice brut 232, l « échelon) à
celui atteint (indice brut 240, 2 r échelon) par un agent titulaire à
mi-temps nommé à temps plein dans le même emploi . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s'il est concevable
qu'un agent ayant atteint un indice de rémunération puisse être
reclassé à un indice inférieur, dans un même emploi ; la situation
exacte étant la suivante : trois gardiens de police municipale sont
régulièrement recrutés sur concours à la même date - un à temps
plein et deux à mi-temps - et nommés stagiaires au I « échelon
de l'emploi, indice brut 232 . Après un an de service, ils sont tous
les trois titularisés et accèdent au 2 e échelon, indice brut 240. Un
mois plus tard, un des deux postes à mi-temps est porté à temps
plein et le titulaire de ce poste se voit rétrogradé à l'indice
brut 232 après reconstitution de carrière sur instruction des ser-
vices préfectoraux en application de l'arrêté ministériel du
8 février 1971 (reclassement à l'indice brut 232, l er échelon, avec
un reliquat d'ancienneté de six mois et quinze jours) . Ainsi donc
deux agents, l'un à temps plein, l'autre à mi-temps, sont réguliè-
rement rémunérés sur la base de l'indice brut 240, alors que le
troisième agent se trouve rémunéré sur une base inférieure, celle
de l'indice 232 . Si la reconstitution de carrière semble normale,
par contre l'abaissement de l'indice de rémunération est assez
surprenant et place l'intéressé dans une position défavorable par
rapport à ses deux collègues. il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître sa position concernant le problème exposé.

Police (personnel)

278. - 21 avril 1986. - M. Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre d• l'intérieur sur le problème relatif au régime
indemnitaire des agents de la police municipale et des gardes
champêtres . Selon l'article 87 de la loi no 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale (titre IiI), les fonctionnaires communaux ont
droit à une rémunération fixée conformément aux dispositions de
l'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (titre ler du
statut général). Au terme de l'article 20 précité, la rémunération
du fonctionnaire comprend notamment, outre le traitement de
base, les indemnités instituées par un texte réglementaire . La cir-
culaire n° 84-88 du 23 mars 1984 portant mesures d'application
immédiate de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précise en
son 4 : Rémunération, « Le premier alinéa de l'article 87 est
d'application immédiate », et il est rappelé les termes de l'ar-
ticle 20 déjà cité . Alignant les fonctionnaires territoriaux sur le
régime indemnitaire des fonctionnaires de l'Etat, les textes ci-
dessus abrogent donc le caractère facultatif donné par la majeure
partie des arrêtés ministériels instituant des indemnités pour les
fonctionnaires territoriaux et en fixent la date d'application au
27 janvier 1984 (date de publication au Journal officiel de la loi

m0 84-53 du 26 janvier 1)84) . l'ar ailleurs, en réponse à la ques-
tion écrite n' 73281 du 26 aoùt 1985 (J .O ., Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions m' 35, du 311 septembre 1985), il
a été précisé que les indemnités spéciales de fonctions instituées
par l ' arrêté ministériel du 3 janvier 1974 modifié (agents de la
police municipale) et l ' arrété du 17 juin 1976 )gardes-champétres)

donc fixées par un texte réglementaire font bien partie inté-
grante de la rémunération définie :1 l 'article 20 de la loi n e 83-634
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires
et à l ' article 87, alinéa I re de la loi n^ 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale. Or . certains maires refusent encore d ' accorder ces
indemnités aux agents bénéficiaires . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui préciser, d'une part, la date d'applica-
tion du Ire alinéa de l ' article 87 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 et, d 'autre part, si les maires concernés doivent faire
bénéficier de plein droit leurs agents des indemnités précitées, le
taux de celles-ci étant par ailleurs donné dans les arrêtés ci-
dessus mentionnés.

.4 ide sociale (conditions d 'attribution)

278. 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que les municipalités sont tenues
d'apporter par le biais du bureau d ' aide 4ociale une aide aux
indigents . Or, au cours des dernières semaines, un grand malade
est décédé à son domicile faute de pouvoir faire fonctionner un
appareillage de soins intensifs . La presse a fait état du manque
de ressources de l'intéressé, en raison du désintérêt du bureau
d'aide sociale - l'abonnement E .U.F. du malade avait été sus-
pendu - . La personne en cause avait fait l'objet d'une implanta-
tion définitive d'une canule trachéotomique . Le traitement
médical prescrivait qu'en cas d'urgence il convenait d'utiliser un
aérateur à alimentation électrique . Compte tenu de sa maladie il
ne pouvait plus travailler et n'avait donc plus de ressources . En
la matière la direction départementale de l'action sanitaire et
sociale et la mairie du lieu de résidence ont tergiversé pendant
plus d'un an avant d'allouer une aide, le service social de la
mairie ayant d'ailleurs attendu le décès pour débloquer un
secours d'urgence. Dans ces conditions, il apparaît manifestement
que la personne concernée a été victime d'un refus d'assistance à
personne en danger ; il lui rappelle quelles sont les obligations
légales et éventuellement les sanctions pénales susceptibles d'être
prises en la matière et lui demande sa position à l'égard de sem-
blables problèmes .

Police (personne!)

279. - 21 avril 1986. - M. Jean-Louis Masson expose à M . le
ministre de l'intérieur qu'il a appelé l'attention de son prédéces-
seur, par la question écrite n° 80291 parue au Journal officiel,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions du
24 février 1986, page 687, sur la situation d'un commissaire de
police ayant fait l'objet d'affectations ayant été annulées par le
tribunal administratif de Paris . Depuis la publication de cette
question, qui n'a pas obtenu de réponse, l'intéressé a toutefois
été relevé de son poste de chef de district de police urbaine de
Forbach mais a été affecté, contre son gré, à la direction centrale
des polices urbaines, dans un poste le maintenant en disqualifica-
tion. Ce poste est, en outre, en contradiction totale avec les ins-
tructions données, pour le cas con.tidéré, par le Conseil d'Etat,
section du rapport et des études . il demande de bien vouloir
lui faire connaître ses intentions en ri qui concerne l'affectation
de ce commissaire de police à un poste répondant à ses qualifi-
cations et en tenant compte de la ,irise de position du Conseil
d'Etat à son égard.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personne!)

2P4. - 21 avril 1986, - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre de l'Intérieur lui indique la liste des départe-
ments où le préfet a fixé de manière uniforme, c'est-à-dire sans
distinction de taille entre les communes, l'indemnité de logement
pour les instituteurs . Pour chaque département concemé, il sou-
haiterait également connaître le montant de cette indemnité au
l er janvier 1986.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

28i . - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre de l'intérieur lui indique dans le cas des départe-
ments où le préfet a fixé des montants différents selon les com-
munes pour l'indemnité de logement des instituteurs, quelle est,
sur la base du 1 ef janvier 1986, le montant maximum et le mon-
tant minimum de l'indemnité dans chaque département .
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286 . - 21 avril 1980. M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l ' intérieur si une collectivité territoriale a le
droit de lancer un appel d'offres comportant la mention :
« Appel d'offres limité aux entreprises du canton de X » au
« Appel d 'offres limité aux entreprises de l ' arrondissement
de Y

Permis de conduire (réglententatiur)

288. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que les corps de sapeurs-pompiers
volontaires rencontrent des difficultés pour recruter et former des
conducteurs de poids lourds . En effet, le nombre de conducteurs
professionnels dans les corps des petites communes est faible . De
plus, le niveau de revenus des pompiers volontaires est générale-
ment insuffisant pour leur permettre de prendre en charge les
frais de formation pour passer le permis . C ' est pourquoi il sou-
haiterait qu'il lui indique s'il ne serait pas possible d'envisager la
création d'un permis de conduire spécifique des véhicules de
lutte contre l'incendie . Ce permis serait réservé uniquement aux
sapeurs-pompiers possédant déjà un permis V .L. Les frais de for-
mation pourraient être pris en charge par les centres d'instruc-
tion .

Pompes funèbres (réglementation)

289. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que la législation actuelle ne pré-
voit pas la possibilité d'inhumer dans le cimetière d'une com-
mune des personnes qui n'y résident pas et qui n'y sont pas
décédées . Cette situation présente de graves inconvénients,
notamment pour les familles dont le mode de vie ou les activités
professionnelles ne permettent pas de disposer d'une résidence
fixe . C'est pourquoi il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer
s'il ne serait pas possible de prévoir pour les personnes inté-
ressées le droit d'exiger la possibilité d'être inhumées dans un
caveau du cimetière communal de leur commune de rattachement
administratif.

Etat (organisation de l'Etat)

293 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que le terme « Alsace-Lorraine » a
toujours désigné depuis 1870 le territoire formé par les trois
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle . Sous
la 111 e République, le nom des services relatifs à ces territoires
utilisait toujours la dénomination Alsace-Lorraine . Or il s'avère
que depuis plusieurs années les services du ministère de l'inté-
rieur refusent systématiquement d'utiliser cette terminologie au
profit de celle « d'Alsace et de Moselle » en arguant du fait qu'il
y aurait un risque de confusion . Pour ce qui est de la termino-
logie « d'Alsace et de Moselle », il souligne son caractère peu
logique dans la mesure où il n'est pas particulièrement cohérent
d'associer le nom d'une région à celui d'un département . Il vau-
drait mieux dans ce cas utiliser le nom de chacun des trois
départements. Pour ce qui est des risques de confusion évoqués
par certains chefs de service du ministère de l'intérieur, il rap-
pelle à M. le ministre qu'ils sont inexistants . En effet, si le terme
« Alsace et Lorraine » désigne bien l'ensemble formé par les
deux départements alsaciens et les quatre départements lorrains,
le terme « Alsace-Lorraine » ne comporte aucune ambiguïté et ne
peut que désigner les trois départements annexés par l'Allemagne
en 1870 . Dans ces conditions, il souhaiterait qu'il veuille bien lui
indiquer s'il ne lui serait pas possible de donner à ses services
des instructions pour que la terminologie « Alsace-Lorraine »
puisse continuer à être utilisée à l'avenir comme cela était le cas
sous la I11 e République, sous la IVe République et au début de la
V. République.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(tribunaux administratifs : Moselle)

308. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'intérieur tout l'intérêt qu'il attache à la créa-
tion d'un tribunal administratif à Metz. Compte tenu de l'éloi-
gnement de Strasbourg et de ce que Metz est le seul chef-lieu de
région à ne pas disposer d'un tribunal administratif, cette
demande devrait être manifestement l'objet d'un examen attentif,
un précédent ministre de l'intérieur s'y était engagé lors de son
passage à Mulhouse . La différence du droit administratif local
applicable en Moselle et du droit administratif applicable dans
les trois autres départements lorrains ne présenterait aucun pro-
blème dans la mesure où le tribunal administratif de Metz n'au-

rait compétence que sur le département de la Nloselle . Toutefois,
compte tenu de la progression de la régionalisation et de la
décentralisation, de nombreuses mesures administratives s'appli-
quent dans l'ensemble de la région Lorraine . I .e partage actuel de
la région Lorraine entre les tribunaux administratifs de Nancy et
de Strasbourg implique donc à chaque fois une saisine directe du
Conseil d'Etat (car lorsqu'un acte administratif concerne en effet
le ressort de plusieurs tribunaux administratifs, la seule instance
compétente est le Conseil d ' Etat). Dans le cadre de la création
éventuelle d ' un tribunal administratif à Metz, il serait possible de
remédier à cette situation en prévoyant que la compétence du
tribunal administratif de Metz s'étendrait d'une part à tous les
actes administratifs concernant le département de la Moselle et
d ' autre part à tous les actes régionaux concernant tout ou partie
du département de la Moselle et tout ou partie du reste de la
région Lorraine . II souhaiterait donc qu ' il veuille bien lui préciser
si cette dernière suggestion lui semb ;e susceptible de rationaliser
la situation actuelle.

Communes (conseillers municipaux)

309. - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l' intérieur que, dans les communes de plus de
3 500 habitants, les membres non élus des listes ayant été can-
didats jouent le rôle de suppléants éventuels . Il souhaiterai!
savoir si ces membres non élus peuvent démissionner de leur
fonction de suppléant avant d'avoir été appelés à siéger au
conseil municiapl à la suite de démission ou de décès de
membres élus de leur liste.

Elections et référendums (listes électorales)

311 . - 21 avril 1986 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur que, sous certaines conditions, le
propriétaire d'un immeuble dans une commune peut demander à
être électeur dans cette commune. Or, dans les communes com-
portant plusieurs bureaux de vote ou divisées entre plusieurs
cantons, l'affectation de l'électeur concerné - lorsqu'il ne possède
aucune résidence dans la commune - n'est régie par aucun texte
précis . II souhaiterait donc savoir si un électeur placé dans la
situation sus-évoquée peut choisir librement le bureau de vote
auquel il est affecté ou si, au contraire, la municipalité a un pou-
voir arbitraire d'affectation.

Communes (finances locales)

328. - 21 avril 1986. - Mme Christine Boutin demande à
M. le ministre de l ' intérieur de bien vouloir réexaminer la loi
du 20 décembre 1985, relative au nouveau mode de répartition de
la dotation globale d'équipement, dont l'application prive notam-
ment les communes rurales d'un financement sur lesquelles elles
pouvaient raisonnablement compter pour leurs gros investisse-
ments . Ne serait-il pas envisageable, à titre de transition entre la
mise en application des systèmes ancien et nouveau de réparti-
tion de la D.G .E., que les constructions envisagées par les com-
munes puissent être prises en compte pour bénéficier d'une attri-
bution « par opération ».

Communes (finances locales)

329. - 21 avril 1986. - Mme Christine Boutin demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir examiner les dispo-
sitions transitoires appliquées pour le mode de calcul de la dota-
tion globale fonctionnement. Alors que le montant de la
D.G .F . 1986 est constitué pour 80 p . 100 du montant de la
D.G .F . 1985, les résultats d'un recensement complémentaire
effectué en 1985 n'ont pas toujours été pris en compte, ce qui
entraîne des distorsions significatives entre les communes. L'In-
justice est particulièrement importante pour les communes aux-
quelles a été attribuée une dotation minimale de fonctionnement.
Celle-ci pourrait sans doute être corrigée en appliquant le pro-
gression minimale prévue par les textes à la dotation par « habi-
tant fiscal » et non à la dotation prise dans sa globalité.

Police (personnel)

305. -- 21 avril 1986 . - M . Guy Dueoloné attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur des informations parues dans
la presse syndicale de la police nationale . Celle-ci vient d'an-
noncer une réforme des structures des corps des gradés et gars
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dients de la paix ainsi que des enquêteurs de police qui devien-
draient le corps des agents de police . Pour pouvoir apprécier
l'importance et les conséquences de cette réforme, lorsqu'elle
aura été mise au point, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre pour quelles raisons cette fusion a été projetée et
quelles mesures il compte prendre à cet égard.

Collectivités locales (personnel)

3116 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Claude Gayssot attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l ' arrêté relatif à l ' ajour-
nement des élections au conseil d'administration des centres
régionaux de formation professionnelle de la fonction publique
territoriale. En effet, les élections prévues pour le 20 mai de cette
année sont, selon le contenu d'un communiqué de presse,
reportées à une date ultérieure pour permettre au Gouvernement
de se donner le temps nécessaire pour procéder à un examen
approfondi des problèmes de la formation dans le souci de
concilier les droits et les intérêts légitimes des personnels . Or,
l'arrêté précisant la mesure conservatoire a été pris sans aucune
concertation avec les organisations syndicales représentatives de
ce secteur. Cette mesure peut être comparée à une atteinte à la
gestion paritaire de ces centres et considérée comme les pré-
misses d'une remise en cause du statut de la fonction publique
territoriale. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre un fonctionnement démocratique
des centres de formation dans le respect du statut.

Papiers d'identité (passeports)

406. - 2 : avril 1986 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'intérieur que le problème de police
est l'un des problèmes clés qui se posent au nouveau gouverne-
ment. Or, il est évident que ce problème ne peut être solutionné
que dans un cadre international . II lui demande si les recherches
de la police ne seraient pas facilitées si les passeports des diffé-
rents pays étaient conçus de façon analogue ?

Permis de conduire (réglementation)

411 . - 21 avril 1986. - M . Vincent Attaquer appelle l'attention
de M . I. ministre de l ' intérieur sur certains problèmes décou -
lant des visites médicales auxquelles sont astreints les conduc-
teurs titulaires du permis poids lourds . II l'informe, à titre
d'exemple, qu'un de ceux-ci a vu ramener, en raison des résultats
d'une analyse de sang prescrite à l'occasion d'une visite médicale
périodique, la durée de son permis poids lourds de cinq ans à un
an. D'autre part, a été parallèlement réduite d'autorité à un an la
durée concernant les permis A et B . II lui demande si cette der-
nière mesure ne lui parait pas entachée d'illogisme car elle n'au-
rait pas été prise à l'égard d'un conducteur se trouvant dans le
même état de santé mais non tenu à une visite médicale en
raison de la possession d'un permis de conduire poids lourds . Il
souhaite connaître son opinion au sujet d'une telle procédure qui
occasionne des frais supplémentaires aux conducteurs concernés
du fait de la fréquence des visites médicales qu'elle impose.

Administration (ministère de l'intérieur : personnel)

437 . - 21 avril 1986 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'Intérieur quel était, au l of janvier 1985, le nombre
des fonctionnaires mis à disposition d'une association ayant, ou
non, une activité intéressant le ressort de son département minis-
tériel . Il lui demande quelle en est la répartition par corps et par
région et quelles sont les associations bénéficiaires de ces mises à
disposition.

Administration (ministère de l'intérieur : personnel)

440. - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur s'il lui est possible de préciser la réponse
apportée à sa précédente question écrite n° 63631 du
18 février 1985 (Journal officiel, Assemblée nationale, Débats par-
lementaires, questions du 28 octobre 1985) . Alors qu'il avait
demandé à connaître les décharges de services accordées à titre
syndical pour l'ensemble des personnels placés sous son autorité,
il ne lui a été communiqué que les informations relatives aux
personnels relevant de la direction générale de l'administration . Il
lui demande s'il lui est possible de lui communiquer les éléments
d'information complémentaires .

Police« police municipale!

451 . 21 asril 19X6 . M . Gérard César appelle l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l ' obligation rl laquelle de nom-
breux maires ont été conduits en matière de création ou de ren-
forcement des polices municipales, et cela en raison de la multi-
plication des causes d'insécurité et pour répondre à l'attente
légitime de leurs administrés . II est indéniable que l ' existence
d'une police municipale représente une lourde charge pour les
communes sur le territoire desquelles elle est implantée . Or, l ' ac-
tivité des policiers municipaux ne répond pas aux préoccupations
de la population, en raison des règles édictées par les pouvoirs
publics pour la déterminer, notamment par les circulaires du
10 mars 1986 émanant du précédent ministère de l'intérieur et de
la décentralisation . Celles-ci ne tiennent pas compte, en effet, de
l'évolution des problèmes de sécurité et s'inspirent de la même
doctrine d'emploi des polices municipales que celle qui prévalait
il y a quelque quinze ans . A cette époque, la police municipale se
voyait réserver les tâches de police d'exécution mineures .' II ne
parait pas réaliste que l'act'vité des polices municipales n'évolue
pas en fonction des cisconstances dans lesquelles l'insécurité doit
être, à l'heure actuelle, combattue. C'est ainsi qu'il peut difficile-
ment être expliqué aux policiers municipaux que s'ils doivent
intervenir dans le cas u'un automobiliste franchissant un feu
rouge, lis ne sont pas habilités par contre, comme le prescrit une
des circulaires précitées, à appréhender l'auteur de l'infraction et
:1 contrôler ses pièces d'identité . La situation actuelle est donc
caractérisée par un effort financier important demandé par les
municipalités aux administrés pour assurer leur sécurité et une
entrave rl l'exécution de cette mission par les directives données
par les pouvoirs publics. Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui faire connaître son opinion sur ce problème essentiel
et, notamment, ses intentions en ce qui concerne les nécessaires
amélioration et actualisation, par un texte législatif établi à cet
effet, du régime juridique de la police municipale.

Enseignement privé (financement)

457 . - 21 avril 1986 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur le transfert de compétences des
collèges privés sous contrats d'association . Les lois de 1983
et 1985 ont mis à la charge des départements une partie du for-
fait (annuel) d'externat qui fait donc l'objet d'une compensation
financière en provenance de l'Etat . La part de ce forfait d ' ex-
ternat revenant aux collectivités locales a été fixée uniformément
à 20 p . 100, montant qui est transféré par l'Etat. Mais l'applica-
tion de cette règle ne permet pas de respecter une autre règle,
prévue par la loi de 1983, à savoir que le département doit verser
aux établissements privés sous contrats d'association, une somme
égale, par élève, au coût moyen correspondant pour un élève des
collèges publics . Il en résulterait pour certains départements une
charge non compensée par l'Etat ou, à défaut, une différence de
traitement inadmissible entre les collèges publics et les collèges
privés. Une étude à ce sujet a été entreprise par le précédent
gouvernement, à la demande de la commission d'évaluations dei
charges . II lui demande donc instamment d'en faire connaître, le
plus rapidement possible, les conclusions et d'examiner les
mesures qui pourraient être prononcées afin de ne pas léser les
familles des enfants fréquentant, soit les collèges privés, soit les
collèges publics, et en tout état de cause les départements.

Enseignement privé (financement)

469. - 21 avril 1986. - M . Xavier Dugoin attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le transfert de compétences en
matière scolaire, dans le cadre duquel les départements se voient
attribuer la charge des collèges . Les lois de 1983 et 1985 ont en
effet conservé la participation financière des communes aux
dépenses, mais les procédures de participation des communes
sont différentes selon qu'il s'agit des dépenses de fonctionnement
ou des dépenses d'investissement . Les procédures sont également
différentes pour la répartition entre les communes de leur partici-
pation aux dépenses concernant les collèges . 11 s'agit en particu-
lier de la procédure de répartition des dépenses d'Investissement
entre les communes d'implantation d ' un collège et les autres
communes participantes . Cette procédure, qui ne prévoit pas l'ac-
cord préalable des communes participant aux travaux acceptés
par les communes d'implantation, risque d'aboutir obligatoire-
ment à des différends, sinon à des conflits entre les commues,
différends qui, d'une part, ne pourront être réglés que par le
commissaire de la République, et, d'autre part, retarderont le
remboursement des dépenses aux départements, ce qui aggravera
encore les difficultés de ces derniers . Aussi, se faisant l'écho de
nombreux élus du département, il lui demande, compte tenu de
la complexité des procédures actuelles, quelles mesures peuvent
être envisagées dans le cadre d'une nécessaire réforme simplifica-
tive.

e
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Transports urbains i R .A .T I'. mrtrol

486. - 21 avril 1986 . M. Jean-Louis Masson attire l ' attention
de celé . le ministre de l ' intérieur sur l ' insécurité qui régne actuel-
lement dans le métro à Paris . Le soir notamment, des groupes de
jeunes délinquants agressent les passagers pour les dépouiller et
n ' hésitent pas à recourir à la violence . Il souhaiterait donc qu ' il
lui indique si le Gouvernement envisage de prendre des mesures
en la matière et, si oui, lesquelles.

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : police)

488. - 21 avril 1986. - M . André Thien Ah Koon expose à
M . le ministre de l'intérieur ce qui suit : Le Tampon, ville rési-
dentielle et commerçante de prés de 45 000 habitants - dont
25 000 en zone agglomérée - réclame depuis une dizaine
d'années, par la voix de ses élus, un commissariat de police.
Malgré l'appui des autorités préfectorales et judiciaires et les pro-
messes de l'ancien secrétaire d'Etat aux U .O.M .-T.O .M ., ce voeu
n'a jamais été satisfait. Or l'augmentation moyenne sur les trois
dernières années en matière de crimes et délits a été de 25 p . 100
au Tampon, ce qui aboutit à l'existence d'un phénomène délin-
quant à la limite de la tolérance pour la population . Prenant acte
de la volonté du Premier ministre de restaurer la sécurité, il lui
demande s'il a l'intention de relancer le projet de commissariat
au Tampon, cc qui éviterait aux Tamponnais de ressentir à leur
tour ce pénible sentiment d'insécurité dénoncé un peu partout
dans l'Hexagone métropolitain.

Logement (expulsions et saisies)

487. - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser les obliga-
tions qui incombent à un élu local, maire ou adjoint, pour l'ou-
verture et la visite d'une habitation faisant l'objet d'une saisie
immobilière.

JEUNESSE ET SPORTS

Jeunes (crimes, délits et contraventions)

486. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le « Plan Eté », mis
en place au moment des grandes vacances scolaires, ayant pour
but de venir en aide aux adolescents de treize à dix-huit ans qui
se trouvent désoeuvrés durant cette période afin d'éviter au
maximum la montée de la délinquance . Cc plan, qui est réalisé
avec le concours de diverses administrations : jeunesse et sports,
éducation surveillée, comité de prévention de la délinquance, etc.,
est « centralisé » par les directions des affaires sanitaires et
sociales des départements concernés . Plusieurs activités peuvent
ainsi être offertes aux jeunes : camps de vacances, animations
dans les quartiers, etc. Les projets sont présentés aussi bien par
les communes que par des associations, voire même par les
jeunes eux-mêmes . Une commission départementale s'occupant
de la prévention de la délinquance fait alors un choix parmi les
projets présentés et les informations sont ensuite diffusées auprès
de. communes et associations diverses par le préfet. Néanmoins,
cette information ne peut se faire que lorsque les instructions
nécessaires ont été données aux directions des affaires sanitaires
et sociales par le secrétaire d'Etat chargé de la jeunesse et des
sports. Pour l'été 1985, ces instructions ne sont parvenues aux
directions des affaires sanitaires et sociales qu'au mois de juin, ce
qui s'avéra être beaucoup trop tardif pour permettre aux

juin,

intéressées d'être informées correctement et en temps voulu . C'est
pourquoi il lui demande si, pour les vacances d'été 1986, des
Instructions peuvent être données le plus rapidement possible,
afin que les familles intéressées soient en mesure de prendre
leurs dispositions dans les meilleurs délais.

JUSTICE

Cadastre (fonctionnement)

261 . - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde do sceaux, ministre de la justice, que le iivre
foncier qui existe en Alsace-Lorraine sert de référence pour fixer
la propnété des biens immobiliers . Dans le cas où le livre foncier

indique sans aucune ambiguïté la propriété d'une parcelle à une
personne et dans le cas où un voisin a construit un petit édifice
depuis moins de trente ans sur la parcelle concernée, il souhaite-
rait savoir si le livre foncier fait foi comme titre de propriété,
étant entendu que le propriétaire indiqué sur le livre foncier n'a
jamais cessé de payer les impôts locaux afférents à la parcelle et
a toujours utilisé un puits situé sur cette parcelle.

Assurances (assurance automobile)

294. - 2l avril 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que, Irsqu ' un
automobiliste est victime d'un accident dont il n'est pas respon-
sable, les conditions d'indemnisation de l'immobilisation du véhi-
cule pendant la période de réparation sont souvent insuffisantes.
Méme lorsque l'intéressé n besoin de sa voiture pour se rendre à
son travail, ce qui l'oblige donc à louer entre-temps une voiture
de remplacement, les compagnies d'assurance ne proposent
qu'une Indemnisation dérisoire . Compte tenu de la législation
actuelle, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer si, dans le
cas d'espèce, les automobilistes sont en droit de réclamer une
indemnisation correspondant directement au montant de la loca-
tion d'une voiture de remplacement.

Actes administratifs (procédure d'élaboration)

301 . - 21 avril 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, que les per-
sonnes relevant du droit public ont la possibilité soit de recourir
à l'assistance d'un notaire, soit de réaliser directement des actes
admini~ratifs . Compte tenu de l'intérêt que présente cette option,
il souhaiterait savoir, d'une part, quelle est l'évolution récente de
la jurisprudence relative ait domaine des contrats administratifs.
Par ailleurs, quelle est, selon le Conseil d'Etat et la Cour des
comptes, 1e solution qui présente le plus d'avantages pour les
collectivités publiques et, dans ce cas, quels sont les moyens à
mettre en oeuvre pour faciliter une meilleure connaissance par les
collectivités locales, des arbitrages à rendre entre acte notarié et
acte administratif.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Bas-Rhin)

416. - 21 avril 1986. - M. André Dun appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la Natice, sur la situation
du tribunal administratif de Strasbourg . Le• nombre de reouétes
en instance devant ce tribunal s'élève actuellement à 3 950 et il
s'emploie à examiner les requêtes déposées au cours de
l'année 1983 sans que dans leur totalité elles puissent être ins-
crites au rôle d'une audience avant les vacations de l'été . Il lui
rappelle que dans ce tribunal un poste de vice-président est
vacant depuis le l e, janvier 1985, un conseiller est en congé de
maternité et deux autres emplois sont également vacants . La créa-
tion d'une quatrième chambre au tribunal administratif de Stras-
bourg est absolument indispensable pour faire face à l'afflux des
requêtes. Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
la présente suggestion.

Administration (ministère de la justice : personnel)

434. - 21 avril 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la justice, quel était, au l n jan-
vier 1985, le nombre des fonctionnaires mis à disposition d'une
association ayant, ou non, une activité intéressant le ressort de
son département ministériel . Il lui demande quelle en est la
répartition par corps et par région et quelles sont les associations
bénéficiaires de ces mises à disposition.

MER

Transports maritimes (emploi et activité)

4M. - 21 avril 1986. - M . Henri Bayard demande à M . Ee
secrétaire d'Etat à la mer de bien vouloir lui indiquer quelle e
été l'évolution entre 1980 et 1985 de la flotte marchande de la
France en tonnage et nombre de navires .
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P . ET T.

Postes et télécommunications (téléphone)

317 . - 21 avril 1986. - M. Jean Faial . demande à M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'Industrie, des P. et T . et
du tourisme, chargé des P. et T ., de lui indiquer si la gratuité
de l'abonnement téléphonique et de certaines communications
non taxées consentie par le précédent ministre aux agents des
P. et T. est également applicable aux agents retraités.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Départements et territoires d'outre-mer (régions)

374 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur sa question écrite n e 60354 du 10 décembre 1984
ainsi que sur la réponse parue au Journal officiel n r 24,
A.N. (questions), du 17 juin 1985. II y est stipulé que « s'agissant
des régions de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et
de la Réunion, des dispositions réglementaires spécifiques seront
mises en oeuvre très prochainement » . 1l souhaiterait savoir si les
dispositions annoncées ont été prises et en connaître, le cas
échéant, le contenu.

Administration (ministère de la recherche
et de l'enseignement supérieur : personnel l

436. - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . I.
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation natio-
nale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur,
quel était, au lK janvier 1985, le nombre des fonctionnaires mis à
disposition d'une association ayant, ou non, une activité ?ntéres-
sent le ressort de son département ministériel . H lui demande
quelle en est la répartition par corps et par région et quelles sont
les associations bénéficiaires de ces mises à disposition.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Paris)

440. - 21 avril 1986. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur le maintien du D .E.A. de 3 . cycle « Aménagement
et Urbanisme » créé en 1975 à l'université de Paris-Sorbonne . En
effet, le 7 octobre dernier, une liste officielle des D .E.A. autorisés
pour l'année universitaire 1985-1986 parvenait à l 'université.
Cette liste mentionnait à quatre reprises le D .E.A . d'aménage-
ment et d'urbanisme cité ci-dessus. Mais, le 15 octobre, une lettre
émanant des services de la rue Dutot, et adressée directement
aux services administratifs de l'université Paris-Sorbonne, donnait
communication d'une liste des D .E .A. autorisés qui ne portait
pas mention du diplôme mentionné . II en résulte une confusion
extrème, le président de l'université n'ayant pas été destinataire,
la seconde lettre ne faisant pas mention de la première . Il lui
demande donc de lui indiquer si le D.E.A . d'aménagement et
d'urbanisme, enseigné depuis 1975 à l'université Paris-Sorbonne,
est maintenu . Si ce n'est pas le cas, il lui demande les motifs de
la suppression de ce diplôme, qui a, jusqu'à présent, montré son
utilité et sa valeur. II lui demande enfin quelles seront les
mesures qu'il entend prendre pour assurer de meilleures relations
entre ses services et les universités pour respecter la voie hiérar-
chique et ne pas «court-circuiter» le président d'université.

SANTÉ ET FAMILLE

Politique extérieure (Maghreb)

3M. - 21 avril 1986. - M. Henri Bayard appelle l'attention de
Mass le ministre délégué auprès du ministre des Maires
sociales et de l'emploi, chargé de 1a santé et de la famille,
sur la problèmes qui subsistent pour nombre d'enfants de père
d'or "'ne maghrébine et de mère française à venir rendre visite à
ces dernière en métropole. Une opération s'est déroulée à l'occa-
sion des tètes de Noè1 mais pour un nombre d'enfants limité. Il
lui demande s'il est possible d'indiquer, dans le contexte actuel

des négociations, combien d'enfants pourraient être concernés et
dans quel délai les obstacles pourraient être levés en réponse aux
préoccupations exprimées.

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

296. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de Mme le minlotre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le fait que la prescription de manière ambulatoire de médica-
ments non encore commercialisés entraîne des risques non négli-
geables d'intoxication, volontaire ou accidentelle . Or il semble
qu'il n'existe pas de centre national comparable à un centre anti-
poisons qui pourrait aider les médecins sur le plan du traitement
de ces intoxications ; il faut en effet connaître la composition
exacte du médicament, son mode d'action, son degré de toxicité
et que ces informations puissent être immédiatement disponibles,
tout particulièrement la nuit. Il n'existe pas de réglementation
obligeant les laboratoires à centraliser ces informations . Il lui
demande les mesures qu'elle entend prendre pour remédier à cet
état de choses.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

296. - 21 avril 1986. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affelres
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
qu'il est déjà intervenu à plusieurs reprises au cours de le précé-
dente législature pour demander que la sécurité sociale prenne
effectivement en charge les prothèses auditives . Un arrêté a certes
été publié, au terme duquel les prothèses auditives sont prises
intégralement en charge mais uniquement pour les personnes de
moins de seize ans . Cette discrimination est particulièrement sur-
prenante car, en général, tin sourd reste sourd toute sa vie et la
fixation d'un âge limite est de ce fait profondément injuste . Il
souhaiterait donc qu'il lui indique d'une part pour quelles
raisons un âge limite a été fixé et, d'autre part, quelles sont les
démarches que les déficients auditifs âgés de plus de seize ans et
ayant de faibles ressources doivent effectuer pour acquérir une
prothèse à laquelle ils ont légitimeusent droit.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales)

360. - 21 avril 1986 . - M . Jacques Médecin appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la disparité, en ce qui concerne le déroulement de leur car-
rière, entre les cadres des écoles d'infirmières hospitalières et les
cadres soignantes des centres hospitaliers, alors que la formation
et les diplômes de ces deux catégories d'auxiliaires médicaux
sont identiques. Les cadres enseignants des écoles d'infirmières
en appellent à la stricte équité pour que soient prises en compte
les propositions suivantes les concernant : intégration dans la
catégorie A des directrices d'écoles de cadres infirmières et des
directrices d'écoles d'infirmières de base ; parité de traitements,
d'échelons et de déroulement de carrière entre : les infirmières
enseignantes et les infirmières soignantes, les directrices d'écoles
d'infirmières et les infirmières générales ; les infirmières ensei-
gnantes et les surveillantes des services hospitaliers ; la formation
suivie et les diplômes possédés étant les mémes ; création de pas-
serelles permettant le passage de la fonction enseignante à la
fonction soignante, et vice-versa ; amélioration de la pyramide de
l'emploi dans les structures des écoles d'infirmières, avec création
de postes ; aménagement de l'évolution de carrière des cadres
enseignants afin que celle-ci soit aussi bien structurée que celle
des cadres soignants. I! lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son opinion sur ces légitimes revendications et sur leurs
possibilités de prise en considération.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

3M. - 21 avril 1936. - M. Pierre Wdssnhom interroge
Mme le . ministre délégué auprès du mMdetre des affaires
aoclNee eu de l'emploi, chargé de le santé et de la famille,
sur les nouvelles conditions de remboursement de l'oxygène pour
!es malades prévues dans le tarif de remboursement paru au
Journal officiel du mois d' août 1985 . II s'étonne de voir que le
remboursement de la prestation de l 'oxygène aux malades n'est
effectuée que si elle correspond à une durée quotidienne d'utili-
sation su meure à douze heures d'oxygénothérapie . Les hôpitaux
et les p rmaciens d'officine livrant les malades è domicile
savent bien que très rares sont les cas de patients consommant
plus de douze heures d'oxygène par jour . La plupart des malades
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présentant des insuffisances respiratoires ont pu, jusqu'à présent,
être maintenus à domicile gràce à une oxygénothérapie de courte
durée journalière . Le malade ressent comme un important facteur
psychologique rassurant d'avoir la possibilité de recourir à l'oxy-
gène lorsque le besoin s'en fait ressentir. Le couperet tombant sur
le refus de remboursement de cette utilisation modérée obligera
donc la quasi-totalité des malades atteints de troubles respira-
toires à gagner l'hôpital et à faire endosser à la collectivité le
prix d'une hospitalisation dont le coût est certainement beaucoup
plus élevé que le maintien à domicile . Ces malades ne justifiant
pas d'un maintien constant en milieu hospitalier, les insuffisances
respiratoires se traduiront donc plusieurs fois par mois par un
va-et-vient constant domicile-hôpital via Samu . II souhaite
connaître les raisons pour lesquelles le remboursement de l'oxy-
génothérapie n'est plus accordé pour une durée quotidienne infé-
rieure à douze heures. II souhaiterait conna'tre également les
solutions de remplacement comprenant notamment la mise à dis-
position des malades d'extracteurs et le coût du forfait mensuel
de ces derniers . La profession pharmaceutique qui s'est outillée
en matériel permettant le maintien à domicile à frais modérés des
malades présentant des insuffisances respiratoires s'étonne d'être
mise devant le fait accompli d'un nouveau tarif paru sans discus-
sion . Le respect du libre choix du malade est-il assuré ?

Pharmacie (produits pharmaceutiques)

350. - 21 avril 1986 . - M . Bernard Debré attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l ' emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur les problèmes posés par la vente en grande surface de pro-
duits pharmaceutiques . Dans certaines grandes surfaces est
apparu un nombre de produits dits de parapharmacie, qui en réa-
lité contiennent des éléments dont l'utilisation sans contrôle peut
être dangereuse . Par exemple le camphre et le potassium . Ces
produits utilisés à mauvais escient peuvent mettre en danger la
vie d'un enfant et même celle d'un adulte . II lui demande, en
conséquence, s'il ne serait pas urgent de retirer ces produits de la
vente dans les grandes surfaces et bien entendu d'envisager une
législation nouvelle pour les produits dits de parapharmacie et
qui peuvent relever d'une AMM simplifiée.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Hauts-de-Seine)

397. - 21 avril 1986. - M . Guy Ducoloné informe Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de le santé et de la famille, du grave
incendie qui a eu lieu le 19 décembre 1985 à l'hôpital Corentin-
Celton . Des trois personnes qui ont été blessées, deux sont
décédées des suites d'asphyxie . Des premières constatations faites
sur place, le soir même, aux contradictions relevées ultérieure-
ment dans les directives en cas de sinistre, il semble qu'une inco-
hérence dans l'énoncé des mesures de sécurité ait aggravé les
risques encourus . Inquiets qu'un incendie ait pu se déclarer dans
un bâtiment entièrement rénové et doté d'un bloc dit de sécurité
où sont à déplorer les victimes, les personnels réclament les
moyens nécessaires à la sécurité des malades et à la leur . Cela
nécessite l'attribution de crédits supplémentaires pour embaucher
et former des ouvriers de sécurité de première catégorie ;
accroître les personnels des autres catégories tels infirmiers et
aide-soignants dont le nombre est insuffisant, notamment la nuit.
Cela suppose également qu'une formation en matière de sécurité,
constamment mise à jour, soit donnée à tous . Aussi il lui
demande de lui indiquer ce qu'elle compte entreprendre pour
que l'assistance publique mette en place dans chacun des établis-
sements hospitaliers dont elle a la tutelle les moyens réclamés par
les personnels.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel)

410 . - 21 avril 1986 . - M . Charles Ehrmann attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur l'article 86 dernier alinéa du décret du 24 février 1984 portant
statut des praticiens hospitaliers qui prévoit l'organisation d'un
concours de recrutement pour certains candidats sous réserve
qu'il ne comporte pas d'épreuve anonyme de connaissances théo-
riques. Or, l'arrêté du 30 mai 1985 relatif au concours national de
praticien hospitalier organisé en application des articles 85, 86
et 13 du décret précité, s'il ne prévoit pas l'organisation d'une
épreuve anonyme de connaissances théoriques, prévoit en
revanche l'organisation d'une épreuve anonyme de connaissances
pratiques qui y ressemble étrangement et que peu de candidats
attendaient depuis les accords de Vincennes. II lui demande s'il
ne s'agit pas là d'une violation des accords passés avec les orga-

nisations représentatives des internes et anciens internes des
hôpitaux et de celle des étudiants en médecine de spécialitt par
la voie des certificats d'études spéciales en extinction . Il lui
demande également s'il compte revenir à l'esprit du décret dés le
prochain concours de recrutement ou s'il envisage une réforme
plus profonde.

Etablcssemertts d'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers)

417 . - 21 avril 1986 . - M . Didier Julia rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, que, par
décret n° 84-1196 du 28 décembre 1984 pris pour application de
la loi no 84-5 du 3 janvier 1984 portant diverses mesures relatives
à l'organisation du service public hospitalier, ont été mises en
place, dans chaque centre hospitalier, des commissions de dépar-
tementalisation ayant notamment dans leurs attributions l'élabo-
ration d'un plan de départementalisation faisant apparaître l'or-
ganisation future de l'établissement en départements . Or la
composition de ces commissions a été étendue à des personnels
non médicaux n'apparaissant pas comme étant particulièrement
qualifiés pour participer à des décisions de cet ordre . Il lui
demande de bien vouloir-lui faire connaître ses intentions en ce
qui concerne les aménagements à apporter à l'actuelle organisa-
tion du service public hospitalier.

Etablissements d'hospitalisation de soins et de cure
(personnel)

415 . - 21 avril 1986. - M . Didier Julia rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, que le titre
d'interne est désormais attribué automatiquement à tous les étu-
diants en médecine sans qu'il y ait obligation d'y accéder, comme
auparavant, par un examen . Compte tenu des nombreux côtés
négatifs que cette absence de sélection comporte, il lui demande
si le rétablissement de la forme ancienne d'acquisition du titre
d'interne figure dans ses intentions.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

425 . - 21 avril 1986 . - M. Bernard Debré demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, quel avenir
elle entend réserver à la loi hospitalière du 3 jarvier 1984 qui
supprime les chefs de service et les services pour les remplacer
par les départements . Les départements obligatoires ont été en
effet refusés par la communauté hospitalière et hospitalo-
universitaire . Il lui demande en conséquence d'abroger la loi hos-
pitalière susmentionnée et de prévoir l'élaboration d'une nouvelle
loi permettant le rétablissement des chefferies et des services et
les autorisant, lorsque cela s'avère indispensable, à constituer des
fédérations volontaires de services dans le but d'améliorer la qua-
lité du service hospitalier.

Établissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

454. - 21 avril 1986 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle l'at-
tention de Mme le miniers délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des personnes titulaires du diplôme
d'Etat de psychomotricité et de relaxation . Faute de crédits
nécessaires, il semblerait, en effet, que certains établissements
hospitaliers ou maisons de retraite, ne soient pas en mesure
d'embaucher le personnel titulaire de ce diplôme d'Etat, alors
même que des besoins seraient largement exprimés et des postes
restant à pourvoir. Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui préciser : s'il est envisagé de débloquer des crédits per-
mettaiK aux établissements concernés de recruter ces personnels ;
dans l'affirmative, combien de postes seraient ainsi crées et à
quelle date ce déblocage pourrait intervenir . Enfin, il lui
demande de bien vouloir lui communiquer les statistiques, dans
la mesure où celles-ci existent, faisant état du nombre de postes
pourvus, toujours dans cette catégorie de personnel, dans les éta-
blissements privés.

Professions et activités médicales (médecins)

455. - 21 avril 1986 . - M . Pierre Gelmar expose à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé tr, le famille, que les
malades hospitalisés peuvent difficilement obtenir la communies-
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tien de leur dossier médical car celui-ci ne peut leur être remis

3
u'à la demande d'un médecin . L'hôpital n'est mème pas obligé
e répondre favorablement à cette demande . Sans doute la com-

munication d'un dossier médical peut-elle présenter, dans certains
cas, des inconvénients, le malade risquant d'obtenir des informa-
tions sur la gravité de l'affection• dont il est atteint, informations
pouvant entraîner une grave perturbation. Il n'en demeure pas
moins que les droits du malade devraient être mieux respectés
qu'ils ne le sont actuellement . Il lui demande de bien vouloir
envisager de faire procéder à une nouvelle étude de ce problème
afin que l'obligation pour le malade d'avoir recours à un
médecin pour connaître les éléments de son dossier médical soit
supprimée .

SÉCURITÉ

Police (fonctionnement)

2M. - 21 avril 1986. - M . Roland Blum demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' intérieur, chargé de
la sécurité, le nombre des effectifs de police en tenue mis à la
disposition de M. le préfet délégué à la police de Marseille . Il
souhaite connaître le nombre réel de policiers en service sur la
voie publique et quelles mesures le ministre envisage de prendre
pour assurer une réelle application de la circulaire n e 85-63 du
ministre de l'intérieur du 7 mars 1985 dont l'objectif était de
dégager la police en tenue des tâches d'administration.

Police (fonctionnement : Nord)

355. - 21 avril 1986 . - M. Michel Ghysel expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé de
la sécurité, que l'audience qu'il a bien voulu accorder au maire
de Roubaix et à lui-même le mardi 8 avril 1986 a provoqué, lors-
qu'elle fut connue, une nette satisfaction de la population de
l'agglomération roubaisienne. Celle-ci est d'autant plus vive que
cette audience a eu des effets immédiats puisque, dès le
14 avril 1986, une compagnie républicaine de sécurité était
affectée à l'agglomération roubaisienne. Il lui fait cependant
observer que si les effectifs des policiers en tenue viennent d'être
considérablement renforcés, des lacunes très sérieuses existent
s'agissant des policiers en civil puisque ceux-ci ne comprennent
que : 3 commissaires, 32 inspecteurs, 9 enquêteurs, soit 45 au
total, auxquels s'ajoutent 16 personnels administratifs. Si l'on
compare ces chiffres avec ceux de la ville de Lille, on constate
que celle-ci compte 112 policiers en civil et 53 personnels admi-
nistratifs. Or les rapports de populations sont les suivants :
101 000 pour la ville de Roubaix et 174 000 pour celle de Lille . Il
lui demande s'il n'estime pas possible de renforcer les personnels
de police en civil. Il souhaiterait surtout savoir si l'ensemble des
policiers de l'agglomération roubaisienne, en tenue ou en civil, ne
pourraient recevoir des instructions très précises afin d'accentuer
la lutte qu'ils mènent déjà contre les drogués et les pourvoyeurs
de drogue . Il conviendrait que ces instructions permettent d'as-
surer encore une meilleure coordination entre les services de
police, la gendarmerie et les douanes . Roubaix est une ville-
frontière et cette frontière est très perméable en ce qui concerne
la pénétration de drogue en France.

SÉCURITÉ SOCIALE

Assurance maladie maternité (prestations er nature)

- 21 avril 1986 . - M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
tracasseries administratives que subissent les auxiliaires médicaux
exerçant à titre libéral, tels les kinésithérapeutes, de la part de
certaines caisses d'assurance maladie, ces tracasseries paraissant
faire suite à l'augmentation tarifaire, pourtant parfaitement justi-
fiée, dont ont bénéficié récemment les intéressés. Ceux-ci ont en
effet constaté la multiplication : des convocations, pour contrôle,
des patients, lesquels sont le plus souvent des personnes égées ;
des retours de dossiers « tiers-payant » sous prétexte de pièces
manquantes, alors que ces dernières ont été fournies par les kiné-
sithérapeutes eux-mêmes ; d'envois de questionnaires aux
médecins prescripteurs, afin que soit justifié le recours aux soins
prescrits . Ils s'élèvent également contre la diminution d'office de
la cotisation des actes exercés . Il lui demande de bien vouloir
donner les instructions nécessaires afin de faire cesser de telles
pratiques qui ne peuvent que nuire aux auxiliaires médicaux inté-
ressés et, par voie de conséquence, aux malades qu'ils sont
appelés à traiter .

Assurance vieillesse : régime général
(calcul des pensions)

382 . - 21 avril 1986 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
problème qui se pose en matière de calcul des pensions d'assu-
rance vieillesse du régime général pour les salanés • ynnt atteint
l'âge de soixante ans mais qui ne totalisent pas 15^ trimestres de
cotisation . Il lui demande s'il est possible de faire bénéficier les
intéressés d'une retraite proportionnelle.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

452 . - 21 avril 1986. - M. Jean-Michel Couve rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, qu'en
vertu des dispositions de l'article 142 du code de la sécurité
sociale précisé par le décret n e 54-833 du 2 septembre 1954, les
retraités placés dans un « établissement » au titre de l'aide
sociale sont astreints à affecter au remboursement des frais hos-
pitaliers jusqu'à 90 p . 100 du montant de leur retraite. Cette
mesure n'est pas sans poser de nombreux problèmes à la plupart
d'entre eux, qui ont déjà de nombreuses difficultés pécuniaires.
C'est pourquoi il lui demande si il ne lui apparaît pas particuliè-
rement opportun de réduire ce taux.

Sécurité sociale (cotisations)

478. - 21 avril 1986 . - M . Georges tlhom giton appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale, sur le fait qu'aux termes de l'article 11 de la loi de
finances pour 1986 l'associé unique des entreprises uniperson-
nelles à responsabilité limitée est affilié au régime d'assurance
vieillesse et maladie des travailleurs non salariés, des professions
soit artisanales, soit industrielles et commerciales, soft libérales.
Mais toutefois il apparaît que ladite loi ne comporte aucune indi-
cation sur l'assiette des cotisations dont sera redevable la société
unique d'une E.U.R .L. Il lui demande quelle sera cette base de
cotisation suivant que l'E .U .R .L . aura opté ou non pour l'impôt
sur les sociétés .

TOURISME

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs)

488. - 21 avril 1986 . - M . Jacques Godfrain appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat augets du ministre de l'industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé du tourisme, sur la situa-
tion de l'hôtellerie de plein air. Malgré un considérable effort de
gestion, de nombreuses entreprises de ce secteur connaissent,
depuis deux ans, des difficultés très importantes et sont menacées
dans leur existence même . Il lui demande que des mesures inter-
viennent dans les meilleurs délais possibles pour remédier à cette
situation, en envisageant, par exemple, le retour à la liberté des
prix pour cette forme d'hôtellerie pour la prochaine saison tou-
ristique.

TRANSPORTS

Transports (politique des transports : Alsace)

344. - 21 avril 1986 . - M . François Grussenmeyer attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur deux projets qui
concernent d'une manière éminente la région Alsace . Il s'agit
d 'une part du devenir de la liaison Rhin-Rhône. On constate que
depuis plusieurs années cette liaison ne bénéficie pas de crédits
significatifs bien qu'elle ait été inscrite dans les programmes prio-
ritaires de l'Etat. Qu'en est-il de la liaison Niffer-Mulhouse.
Qu'en est-il d'une éventuelle participation communautaire de la
banque européenne d'investissement à cette liaison Rhin-Rhône.
Un autre projet mobilise d'autre part la ré

gi
on Alsace, c 'est le

T.G.V. Est-Européen . Le rapport Rattier n'envisage pas d ' une
manière claire et explicite la 3. ph:e'e de la liaison qui assurerait
à Strasbourg et à l'Alsace un rô'e de laque tournante et de .
maillon indispensables dans le cadre d'un réseau européen à
grande vitesse pouvant, à terme, relier les trois capitales euro-
péennes Strasbourg, Luxembourg et Bruxelles justement pour
conforter Strasbourg comme capitale des institutions parlemen-
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taires de l'Europe . II lui demande avec insistance de bien vouloir
lui donner dans les meilleurs délais sa position sur le projet
T.G .V. Est-Européen et la liaison Rhin-Rhône qui tiennent parti-
culièrement à coeur aux élus alsaciens.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

376 . - 21 avril 1986. - M . Pierre Weisenhorn attire l 'attention
de M . I . ministre délégué auprès du ministre de l ' équipe-
ment, du logement, de l' aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les dispositions du code

de la route qui imposent aux conducteurs et aux passagers le
port obligatoire de la ceinture de sécurité . S'agissant particulière-
ment des moniteurs d'auto-école, il signale que, pour des raisons
évidentes de sécurité liées à la relative incompétence des élèves
conducteurs, les moniteurs sont obligés de pouvoir se mouvoir
très rapidement, sans entraves, pour corriger les erreurs de
conduite des élèves et éviter, le cas échéant, tout accident . Il lui
signale avoir été saisi de plusieurs cas de moniteurs d'auto-école
qui, pour les raisons qui précèdent, ne portaient pas la ceinture
de sécurité et ont été verbalisés . Il lui demande, dès lors, s'il
n'estime pas nécessaire que, pour cette catégorie bien précise de
passagers, soit modifiés les textes en vigueur.
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